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LA MINISTRE MAROIS AU SOLEIL

Le déficit sous les 4 milliards $
Pour y arriver, des projets repoussés et des placements à vendre

Donald Cmaukttk
Lf Soleil

■ QUÉBEC — Québec croit pouvoir 
maintenir son déficit sous la barre des 4 
milliards $, mais pour y arriver, le gouver­
nement devra décaler certaines dépen­
ses et accélérer la vente de placements.

Au cours de la toute première entrevue 
qu’elle accordait depuis qu’elle fîère les 
Finances, Pauline Marois a voulu met­
tre un terme aux spéculations qui ont 
cours sur la situation financière réelle 
du Québec. IVIme Marois affirme qu’elle 
pourra respecter I’enfjafjement de son 
{îouvernement en matière de déficit 
mais que pour y paiwnir. il faudra jouer 
à l’intérieur des enveloppes.

« 11 reste em lron 4 mois et demi à l’an­

née budgétaire, si tout se maintient 
comme c’est actuellement, on va rester 
sur notre cible et le déficit sera de moins 
de 4 milliards S», de souligner Mme .Ma­
rois durant cette entrevue réalisée à 
son bureau des Finances qu’elle occu­
pe depuis deux semaines.

Ceci dit, elle admet que la faible crois­
sance économique et l’augmentation du 
nombre de familles qui vivent de l’aide 
sociale va contraindre le gouvernement

à des ajustements.
La synthèse des opérations financiè­

res du dernier trimestre sera connue 
dans deux smnaines, mais Mme Marois 
souligne que l’augmentation du PIB si*-
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■ Ql 'ÉHE( ’—\Tai(‘ on faussi', la 
bombe lâchée par un officier de la 
Sûreté du Québec sur les métho­
des d’enquête de certains poli­
ciers n’aura pas pour effet d’accé­
lérer l’installation de caméras 
dans les salles d'interrogatoires.

La section régionale de l’Association 
des directeurs de police et pompiers 
du Québec (AI)Pl’Q) a adopté, hier, une 
résolution demandant à ses membres 
de surseoir à toute nouvelle installa­
tion technologique du genre, malgré 
les fortes pressions en ce sens.

Au même mo­
ment, le prési­
dent de l’Associa­
tion des avocats 
de la défense de 
Québec, Me .lean 
Asselin, estimait 
que les déclara­
tions chocs de 

l’officier de la SQ, faites mardi soir sur 
les ondes de Radio-Canada, militaient 
en faveur de l’enregistrement sur vi­
deo des interrogatoires.

« Le justiciable sera mieux protégé 
ainsi ». a soutenu l’avocat lors d’un en­
tretien av(H' LE SOLEIL.

Le gradé de la SQ a affirmé au Point 
que, pour les enquêteurs de ce corps 
de police, tous les moyens étaient bons 
pour obtenir l’incrimination d’un sus­
pect «à l’exception du meurtre ou 
d’une chose comme celli'-là».

Des garages qui volent au vent

c.
LE SOLEIL JEAN VALLIERES

Les avocats 
favorables à 

fenregis- 
trement 

sur vidéo

Des vents violents atteignant des pointes de 120 km / h ont démon hier matin des dizaines de garages temporaires, dont 
celui ci-haut sur la rue Des Clercs, à Cap-Rouge. Hydro-Québec en a eu plein les bras avec les pannes d’électricité qui ont privé de courant plusieurs 
milliers de clients dans la région de Québec. Au port de Québec, un silo en construction s’est affaissé sous la force des vents. Détails en page A3.

CRISE BUDGÉTAIRE AUX ETATS-UNIS
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61,3 milliards $ pigés dans les fonds 
de retraite des fonctionnaires

Washington évite d’être pris en défaut de paiement

Des inspecteurs pourront donner 
des contraventions aux 

fumeurs qui enfreignent la loi.
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WASHIN’fîTON (AFP et AP) — Au se­
cond jour de la partie de bras de fer 
budgétaire que mène la Maison-Blan­
che au Congrès, le secrétaire améri­
cain au Trésor a dû soutirer hier 1)1.3 
milliards $ des fonds de retraite des 
fonctionnaires fédéraux, afin d’éviter 
que les Etats-Unis ne se retrouvent en 
défaut de paiement pour la première 
fois de leur histoire.

Le président Bill Clinton a expliqué 
que son secrétaire au Trésor, Robert

Rubin, avait été «forcé» par le 
Congrès républicain « de prendre des 
mesures extraordinaires mais néces­
saires». «Sans ces mesures, nous 
n’aurions pas pu nous acquitter des 2.') 
milliards $ d’intérêts dus 
aujourd’hui ». a déclaré M. Rubin, qui 
estime qu’elles devraient permettre 
au Trésor de « faire face à ses obliga­
tions financières jusqu’à la fin décem­
bre».

Pour payer ses dettes, Washington

va « désinvestir » 39.8 milliards S d un 
premier fonds, le «Civil service retire­
ment and disability fund» et 21.5 
milliards S du « Federal emplo.vees re­
tirement system ».

M. Rubin, qui assure que « les inté­
rêts suspendus seront repayés totale-
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Trois députés bloquistes prêts à 
faire le saut avec Bouchard

Leurs circonscriptions recoupent celles de Campeau, Lazure et Laurin
,l()Ki.-Denis Bei.i. w vni e

l.e Soleil

■ ( VIT.WVA — Trois dépulês du Bloc québécois dont les circonscrip- 
tions fédérales recoupenl au jirovincial celles de .lean Uanipeau, IH'- 
nis Lazurt'el ('ainille Laurin .sont intéressés à suivre Lucien Houchard 
»i Quélx'c.

Le chef bloqiiiste doit confirmer la si'- rem|)lacera .lacqiies hirizeau comme
maille poH-haine qu’il fera le grand saut premier ministre du QiiélMHv
sur la scene |iolitique provinciale et Selon toute vraisemblance, la demis­

sion de M. l’arizeaii. annoncée au len­
demain du référendum, entraînera 
d’autres départs au sein du gouveriu'- 
ment peqiiiste. Ceux de .lean Campeau 
(Crémazie). Dmiis Lazure (La l’rairle) 
et Camille Laurin (Bourgi't) sont les 
(iliis prévisibles.

Lucien Bouchard compterait profiter 
de ces éventuelles clrconseriptions va­
cantes afin d’amener du sang neuf à 
l’AssembUH'nationale 

Les députés bliHpiistes qui représen- 
/.

tent ces comtés à ( )ttawa ont affirmé au 
SOLEIL hier qu’ils sont tentés de suivre 
leur chef jusque dans la Vieille capitiüe.

«.le n’ai pas encon' envisagé ev'tte op­
portunité, mais si la question se pose, 
effectivement, je vais l’envisagi'r. .l’au-
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DEFICIT
L’objectif zéro incontournable

Suitf di“ la l'no

ra (11* 1% infôriouri* à la pri'vision du 
budgi't Cainpi'au et* qui prive U*
gouveriienient deeertains rt*vt*nus.

Elle eoneède epalunient que les revi*- 
nus antieipes provenant de la lutte 
i*ontre le travail au noir, les vidtH»pokt*rs 
ne sont pas à la hauteur des atti'iites 
(520 millûtnsS). «C'est un pt'u àe()te di* 
la cible, mais pas de fai,‘on considera­
ble», dit-t*lle.

Maigre ces données peu reluisantes, 
elle affirnu* qu’il est possible de main­
tenir les orientations du dernier bud­
get. «L’effet de conjoncture négatif 
peut être compensé par des effets po­
sitifs ailleurs. On ne parle pas d'un 
écart de 1 milliards mais de centaines 
de millions. Ça se compense bien. (,*a 
se rattrape bien ». Quelques centaines 
de millions, c’est « de l’argent de pro­
che» sur un budget de ;iti milliards S. 
ajoute-t-t*lle.

Mme Marois, qui vient tout juste de

laisser le Conseil du Trésor, indique 
que. en ce qui concerne les dept'iises 
(les minist(‘r(*s. tout se passe bien, et 
qu'il y aurait des «disponibilités» 
(ians certains d’entre eux grâce au 
principt* des enveloppes f(*rmées.

Cependant, certains projets, qu’elle 
n'a pas identifiés, seront repoussés. 
«11 y a des projets qui devaient êtri* 
mis en oeuvre qui, pour toutes sortes 
de raisons, techniques, réglementai­
res. vont l’être mais seront décalés 
dans le temps, et* qui va dégager de 
l’espact* ».

Pour aller chercher plus de revenus, 
le gouvernement mise également sur 
la vente de certains de ses place­
ments. L’été dernier, Québec a fait 
250 millions S en cédant sa participa­
tion dans l’aluminerie de Bécancour.

« Il y en aura d’autres », assure la mi­
nistre .Marois sans s’avancer davan­
tage mais on peut penser à Domtar, un 
placement qui vaut plus de 400 mil­
lions S.

l’or ailleurs. Mint* Marois ne voit pas 
conimt*nt, avt“c lt*s coupures dans U*s 
pait*ments dt* transfert en provenance 
d t Ittawa, elli* pourra éviter (h* hausser 
la taxe de \entc dt* 1% tel que prévu 
dans le budgi*l. « 11 y aura une hausst* dt* 
1% le 1er juillet mais j’aimerais pouvoir 
dire qu’on fait uni* croix là-dcssus».

Elle év(»que l’hypothèse cependant 
qui* cet argent soit consacre entière­
ment à la baisse du déficit. «.Suppo- 
■sons qu’on pourrait le garder pour at- 
laquer le deficit et faire en sorte de 
rattraper plus rapidement le déficit du 
compte courant’.’» évoque-t-elle com­
me stratégie.

Incidemmenl, pour elle, cet objectif 
de ramener à zero le déficit des acti­
vités courantes d’ici deux ans (1097- 
9S) est incontournable, «t’est une 
obligation », précisant que ses deux 
autres objectifs au.x Finances sont de 
prendre toutes les mesures fi.scales 
pour favoriser l’emploi et. finalement, 
l’équité .siK'iale,

POLICE
Pas une 
garantie

BLOQUISTES
Avec l’aise avec 

les finances
Suite de la Une

rais une réflexion à faire à ce sujet ». a indiqué Richard Be- 
lisle, dont la circonscription de La Prairie recoupe celle du 
député péquiste Denis Lazurt*.

Lorsqu’il obtiendra les rênes du pouvoir, Lucien Bouchard 
veut d’aboi-d et avant tout offrir un bon gouvernement, assai­
nir les finant*es publiques et attendre que le vide politique se 
i*()nfirme à Ottawa avant dt* tenir un autre référendum.

M. Bélisle, qui détient une maîtrise en administration, pré­
side le comité permanent des comptes publics depuis deux 
ans. «Oui, je suis assez à l’aise en ce qui a trait aux questions 
financières», a-t-il dit.

Son collègue d’Ahunstic, Michel Daviault, dont la circons­
cription en^obt* ct*lle de Jean Canipt*au, a indiqué de son cô­
té qu’il aspirait un jour être député d’un parti politique for­
mant le gouvernement. «J’y réfléchirais certainement si l’oc­
casion se présentait ».

Enfin, le député Réal Ménard verrait d’un bon oeil faire le 
saut sur la scène protinciale si Camille Laurin décide de ti­
rer sa révérenc*e.

« .M. Bouchard m’a toujours fait confiance. Si jamais il me 
donnait l’opportunité de le suivTe à Québt*c*, c’est évident que 
c’est quelque chose que je considérerais très, très, très posi- 
tK’ement», a-t-il expliqué.

Le député bloquiste lk*n()ît Sauvageau (Terrebonne), dont 
la cirt*onscription englobe celle du premier ministre démis­
sionnaire Jacques Pairizeau. n’a pu être joint hier afin de sa­
voir s’il pourrait être candidat lors d’une élection partielle 
dans le œmté de l’.Assomption.

Par ailleurs, le chef dt* cabinet de Lucien Bouchard, (îilbert 
Charland, a formellement démenti hier que son patron ait ter­
miné sa réflexion et choisi de poursuivTe sa carrière politi­
que à Québec.

^ Dans un communiqué de presse, il a affirmé que le chef bll^ 
quiste «poursuit toujours .sa réflexion quant à .son avenir po­
litique».

Mais LE SQLEIL maintient ses informations publiées hier 
voulant que .M. Bouchard ait déjà dikidé de prendre la tête du 
gouvernement du Québt'c.

Enfin, la députée Francine Lalonde a confirmé au SOLhlIL 
hier son intérêt de succéder à Lucien Bouchard à la tête du 
Bloc québécois.

Représentant la circonscription de Mercier. .Mme Lalonde 
devient ainsi le troisième député bloquiste à manifester un 
intérêt à diriger cette formation politique souverainiste après 
Pierrette Venne et (lilies Duceppe.

Le (hemisier ru(hé signé Kenzo
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Divergences
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ment» une fois la crise passée, a en outre indiqué qu’il 
n’était pas autorisé à utili.ser les fonds dt* la caisse dt* sé­
curité sociale (qui englobe la retraite de tous les .Uméri- 
cains salariés) pour faire face aux problèmes dt* gestion de 
la dette nationale.

Le désinvestissement des deux caisses de retraite per­
met au Trésor de continuer à emprunter sans dépasser le 
plafond (quasiment atteint) de la dette nationale de 4900 
milliards$. que seul le Congrès peu relever.

Sans budget depuis lundi minuit, en raison des divergen­
ces entre la .Maison-Blanche et le Congrès républicain, le 
gouvernement américain n’a plus techniquement l’autori­
sation légale d’engager des dépenses. Quelque SOI) 000 em­
ployés de l’État .sont contraints au chômage depuis mai'di 
et rien ne laisse présager un règlement à court terme.

Selon le président de la chambre des Représentants, 
Newd (îingi-ich, la fermeture de l’administration poui-rait 
durer jusqu’à 90 jours.

Pour sa part, le porte-parole de la Maison-Blanche, Mi­
chael MeCurry, a qualifié d'« iri-éconciliables » les divergen­
ces entre les deux camps, soulignant qu’il y avait « des dif­
férences politiques de fond qui ne peuvent pas être réso­
lues à ce stade ».

Les républicains veulent que Bill Clinton s’engage à équi­
librer le budget sur sept ans, mais les démocrates ne veu­
lent pas des « mesures extrêmes» proposées a cet effet.

Enlèvements, parjures, voies de fait 
seraient monnaie courante, .selon lui 
Cet homme avait le visagi* masqué et sa 
voix était doublée par ct*llt* du comiHlien 
Jacques ( iodin.

Hier, les supputations; allaient bon 
train sur son identité. À la SQ, quel­
ques-uns affirmaient savoir qui il est.

«Ça jette un discredit sur tous les po­
liciers du Québec », a pour sa part dé­
claré le président dt* l’ADPl’Q dt* la ré­
gion OJ, Pierre Lt*clair, qui est aussi le 
chef dt* la police dt* Sainlt*-Eoy.

.M. Leclair affirme ne pas être naïf ni 
vouloir faire l’autruche, «.le ne dis pas 
qu’il n’y a pas de bévues qui .sont par­
fois commises par des enquêteurs, 
mais ce n’est pas érigé en système», 
plaidt*-t-il.

Lui et ses collègues des autres corps 
policiers dt* la région étaient réunis hier 
matin à la station forestière Duchesnay. 
La vingtaine de chefs dt* police présents 
ont adopté une résolution prévoyant 
qu’aucun d’eux ne procédera à la mise 
en place «dt* technologies dédiées à 
l’enregistrement des interrogatoires», 
au moins jusqu’au printemps.

Pierre Leclair ne croit pas que cette 
faqon de faire offrirait une garantit* 
contre les « atrrocs » puisque toutes les 
étap(*s qui préct'dent l’interrogatoire ne 
seraient pas enregistrées.

Le chef de police redoute par ailleurs 
que des éléments subjectifs comme le 
ton des policiers .soient mal interprétés 
par les avocats dt* la défense. St*lon lui. 
les organisations policières doivent plu­
tôt insister auprès de leurs membres 
sur le respect des libertés individuelles. 
La clef est là, dit-il.

La résolution adoptéi* par l’ADPKi de 
la région de Québec tiendra jusqu’au 
dépôt du rapport que doit produire le 
groupe d’étude sur les méthodes d’en­
quête des corps policiers mis sur pied 
par le ministre de la Sécurité publique. 
St*i*ge Ménard.

Ce groupe, présidé par .Me Jacques 
Bellemare, doit remettre son rapport en 
mars, il a été formé à la suite des allé­
gations de l’ancien policier (Jaétan Ri- 
vest qui accusait son ex-t*mployt'ur, la 
SQ, de falsifier ses preuves et de battre 
des prévenus. La crédibilité de M, Ri- 
vest a été mise en doute à quelques re- 
pri.ses depuis.
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

La suspension du chef pompier est annulée
Loretteville mord la poussière en appel

Ai.ain Hoi ( haki)
Lr Soit'il

■ QUÉBKC — La Commission 
municipale du Québec (CMQ) an­
nule la susptmsion de trois mois in- 
flifîée par la ville de Loretteville à 
son chef pompier le pi-intemps der­
nier. Et elle lui ordonne de verser 
13 000$ à Claude Cazes pour cou­
vrir une pai tie de ses frais d’appel.

« La justice a triomphé, a commenté ce 
dernier hier au SOLEIL. J'ai la fierté de 
m’être tenu debout devant le feu. com­
me doit le faire un vrai pompier. » .M. Ca­
zes songe maintenant à des poursuites 
éventuelles contre la municipalité.

«Je ne me mettrai pas la tête dans le 
sable, il faut se plier au jugimient, a dé­
claré le maire Ik'iiis ( iiguére. Mais nous 
avons agi dans l’intérêt des contriliua- 
hles. Et je ne suis pas du tout mal à l’ai­
se avec ce résultat. C’est l’une des rares 
causes que nous avons pi'rdues. »

.M. (îiguère estime que cette affaire 
coûtera au moins 40(KK)S à la \ille qu il 
dirige. L’aviK-at de M. Cazes, M’’ Philip­
pe Kougioumoutzakis, parle de WUMMiS.

Le directeur général de la ville conti­
nue toujours de prétendre qu’il ne 
s’est pas trompé et qu’il recommande­
rait encore une sanction aujourd'hui, 
malgré le verdict de la CMQ. « De gi’a- 
ves fautes de gestion ont été commises 
et se commettent toujours, a dit .M. An­
dré De Marbre. Quant à la durée de la 
suspension, je n’avais pas à décider 
pour le conseil municipal. »

Le cadre numéro un de la ville avait 
à l’époque promis de « faire le ménage 
au complet » et de voir à ce « que justi­
ce soit faite» coûte que coûte. «Eh! 
bien justice a été faite ! se réjouit. .M 
Cazes. Tel qu’il le souhaitait ! »

Le chef pompier a été suspendu sans 
salaire du 80 mai au 80 août. .M. de 
.Marbre avait recommandé au conseil 
municipal de punir M. Cazes pour huit 
prétendus manquements:

— son lien avec (î.l.P (Cestion Inter­
vention Prévention) et Intemention 
Plus, deux entreprises de formation 
anti-incendie;

— son lien avec SIM DUT (Système 
d’identification des matières dange­
reuses utilisées au travail) ;

— le rôle joué dans l’embauche de la 
pompière Cisèle Tremblay;

— l’utilisation du téléphone cellulai­

re et du télécopieur de la ville à des 
fins personnelles;

— deux absences d’une journée, les 
H et !) mars 10!) 1 ;

— des conflits de personnalité ;
— des plaintes de pompiers à son en­

droit ;
— la reproduction de la signature du 

maire.
Le jugement de la C.MQ retient une 

seule faute: celle de ne pas avoir indi­
qué assez clairement ses liens d’affai­
res avec Cisèle Tremblay, au moment 
de son embauche. « Une suspension de 
l.ô jours est considérée comme une 
sanction grave» en la matière, écrit la 
CMQ. «Comment qualifier alors celle 
de 00 jours imposée à l’appelant ? »

La CMQ indique néanmoins qu'une 
suspension de 20 jours aurait pu être 
appropriée pour le chapitre Cisèle

rremblay. Sauf que cette Instance n a 
pas d'autre pouvoir que di* l’indiquer 
seulement Elle doit agi-i'er ou rejeter 
l’appel dans son ensemble.

« Lt“ jugement fait di's nuances qui 
nous donnent raison sur certains 
points, dit le maire (îiguère. 11 t'st donc 
possible que nous discutions 1 idee 
d'une suspension de 20 jours. »

Jean Cazes, 02 ans, est vict'-president 
de r.AssiK-iation provinciales des chefs 
de [Kimpiers du Quelu'c. 11 a riH'einment 
renoncé à une possible candidature a 
la présidcMice en raison de celte sus­
pension ne soit cassée en appel. «Je 
tenterai peut-être ma chance une pro­
chaine fois», dit-il maintenant.

Treize témoins ont été entendus par 
la CMQ durant les neuf jours d’audien­
ces relatives à la cause. C’est M' Clau­
de .Jean qui plaidait pour la ville.

QUEBEC

Un royaume de 
la bureaucratie, 

selon Jobin
Fkan(.'()is Pori.ioT

La masse 
salariale a 
augmenté 
de 25% 

depuis 1990

Le Soleil

■ QUÉBEC — « Le Rassemblement populaire est 
en train de créer un royaume de bureaucratie. Il en­
gagé* du monde qui fait de la paperasse, du papier et 
crée des enlarges dans le système, alors qu’il coupe 
dans les employés qui servent la population. »

À l’heure où se préparent les budgets, te conseiller Jacques 
Jobin ne mâche pas ses mots et accuse l’administration 
L’Allier de mal gérer l’effectif de la ville de Québec.

En conférence de presse, le conseiller indépendant de 
Neufchâtel a indiqué hier que, depuis 1990, date de l’arri­
vée au pouvoir du RD, la ville n’a vu son personnel diminuer 

que de 1,3%. Dire, sa masse salariale 
a augmenté de 25% alors que le taux 
d’inflation pour cette même période 
était environ de 14,5%, selon Statisti­
que Canada.

Dans les faits, le personnel de la ville 
n’a pas réellement diminué. Il a même 
augmenté de 0%, passant de 2049 à 
2178 employés. Pour des fins de com­

paraison. .Jacques .lobin a toutefois retranché les 99 poli­
ciers et .52 pompiers qui ont été embauchés à la suite des 
différentes ententes de services conclues avec les autres 
villes de la CUQ. Fait à noter, il n’a pas fait le même exerci­
ce avec la masse salariale, ce qui vient creuser la compa­
raison avec 1990.
MOINS DE COLS BLEUS, PLUS DE COLS BLANCS
Analysant l’ensemble de l’effectif de la ville, M. Jobin s est 

dit outré de constater qu’il compte maintenant 80%_de plus 
de fonctionnaires professionnels (139 versus 107) alors 
que le nombre d’employés qui offrent des services directs 
à la population, comme les employés manuels, a été dimi­
nué de 14,7% (477 versus ,5.59).

11 a notamment décrié l’augmentation de personnel de 
1()()% qu’a connue le Hureau des arts et de la culture (de 0 
à 20 emplovés). celle de .55% du service de la gestion de l’in­
formation (88 à .59) et celle de .50% du serv ice des commu­
nications et des relations extérieures (20 à 80).

IVmdant ce temps, les rangs de l’ingénierie étaient dégar­
nis de 82% (107 à 78), ceux des loisirs et de la vie commu­
nautaire de 80% (121 à 84) et ceux de la direction généra 
Iede88%(18âl2).

M. Jobin a estimé que ces chiffres traduisent bien la phi­
losophie du Rassemblement populaire «qui aime mieux 
s’occuper de l’imagi* de sa ville que de ses citoyens. »

Il ne se dit pas contre la promotion de la culture dans la 
capitale, mais trouve qu’il s’agit plutôt d’un champ qui re­
lève du ministère de la Culture du Québec. Le conseiller 
convient cependant qu’une partie des salaires du Bureau 
d(‘ la culture provient d’une entente cadre avec ce minist^ 
re et qu’une portion de l’enveloppe, qui était jadis dirigée 
vers des immobilisations, a pu être affectée à I’embauche 
de nouveaux employés.

11 y a quelques semaines, l’administration du maire Jean- 
Paul L’Allier avait apparemment soutenu que l’effectif de 
la fonction publique municipale a diminué de 8% depuis sa 
prise du pouvoir. Le représentant du quartier Neufchâtel 
estime que pour en arriver à une telle diminution, le Ras­
semblement populaire additionne les postes occupés et va­
cants en 1990 et ne tient compte que de ceux qui sont occu­
pés en 1995. Son relevé à lui ne tient compte que des pos­
tes (K’cupes pour les deux années de référence.

Le main* .h'un-Paul L’.Allier n a pas voulu commenter, 
n’avant pas encore sous la main les chiffres du conseiller 
de l’opposition.

/
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Au port de Québec, un silo en construction s’est qffaissé sous la force des lents.

Le vent a semé 
la pagaille

Le Carnaval 
a un

problème
d’image,

selon
Ultramar

Lise. Foi rnikk

Ci.AroKTTK Samson

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le ciel a déjoué les prévi­
sions des météorologues. Ce qui devait être 
la première tempête de l'hiver s’est finale­
ment transformé en vulgaire bourrasque 
automnale. À l’exception d’une perte de vie 
en Mauricie, les dégâts et les désagréments 
sont généralement mineurs.

La chaussée glissante a causé la mort d’uno fem­
me. sur la 1.55, à Saint-Uélestin, entre Trois-Ri­
vières et Drummondville. 11 s’agit de Mme Linda 
(lallant-Leclerc, 88 ans. de Saint-Uélestin. La 
voiture de la victime s’est soudainement retro- 
uv(H' en position perpendiculaire dans la voie op­
posée. Un camion remorque rempli de bois de 
sciage venant dans cette voie a violemment per­
cuté la portière de la malheureuse. L’accident 
s’est produit vers 8 h 80. La route a dû être fer­
mée pendant deux heures.

Le spectacle le plus courant hier consistait tou­
tefois en garages et morceaux de toiture volant 
au vent et en branches cassées, souvent tombées 
sur des installations hydroélectriques.

Les pannes ont d’ailleurs été nombreuses et.

pour 2(K)0 clients, le courant n’était pas encore ré­
tabli en soirée hier. Les secteurs les plus touchés 
étaient Shannon. Lac-Beauport et Valcartier. 
Déjà, aux petites heures du matin, quelque 1.5000 
clients étaient privés d’électricité, chiffre qui est 
demeuré stable une bonne partie de la matinée.

.Au port de Québw, un silo en construction s’est 
affaissé sous la force des vents.

Bien que plusieurs w'oles aient été fermées, sur­
tout à l'extérieur des centres urbains, la plupart 
des commissions scolaires étaient au poste, à la 
gi-ande déception sûrement de certains élèves.

Les pompiers ont été inondés d’appels. 75 en l’es­
pace de 12 heures, six fois plus que la normale.

l’arec que la température s’est réchauffée plus 
rapidement que prévu en altitude, le grésil a vi­
te remplacé les 15 centimètres de neige qui de­
vaient nous tomber dessus. Dès 2 h. le ciel déver­
sait une mixture détrempée, qui nous a évité de 
sortir nos pelles à neige hier matin.

Bien plus que la pluie, c’est toutefois le vent qui, 
comme dimanche, a semé la pagaille. Selon le mé- 
tiHirologue .Michel Moreau, Éole a atteint des poin­
tes de 110 à 120 km/h en bordure du fleuve. Pt'n- 
dant une bonne partie de la nuit et de la matinée, 
il h soufflé en moyenne à !K)-95 knvh.

,\ ceux qui se demandent si le début de l’hiver est 
particulièrement hâtif. M. Moreau rappelle que la 
première tempête de neige peut tout aussi bien 
survenir au début de novembre qu’aux Fêtes.

Le Soleil

QUÉBEC — Ultramar retire sa com­
mandite au Carnaval de Québec en 
laissant savoir que l’événement a un 
problème d'image.

Au-delà des considérations budge­
taires qui limitent les commandites. 
Louis Forget, porte-parole d’ITtramar. 
a été on ne peut plus explicite en affir­
mant, hier depuis son bureau de Mont­
réal, que «l’équipe du Carnaval doit 
revoir ses activités de ,A à Z. Le Carna­
val doit se moderniser, ça ne fait au­
cun doute», a-t-il ajouté.

Associé depuis cinq ans au Carnaval 
de Québec, .M. Forget n'a pas caché 
qu’Ultramar y trouvait moins d’intérêt. 
«Certes, il y a beaucoup de touristes 
étrangers, mais nous nos clients, ce 
sont avant tout les gens d’ici, de l’Onta­
rio et des .Maritimes. » Le hic vient jus­
tement du fait que la population locale 
participe peu aux activités du Carna­
val. Louis Forget a par ailleurs laissé 
entendre que les 7.5()(H)S de commandi­
tes seraient réaffectés à d’autres sec­
teurs d’activités mieux ciblés.

Mardi, le Carnaval annonçait à regret 
la perte de trois commanditaires ma­
jeurs Réno-Dépôt. Ultramar et Molson 
O’Keefe. Ce qui représente un trou de 
1.55 ()()() S dans son buget pour le pro­
chain exercice financier. Sans compter 
que la subvention de la CEQ risque elle 
aussi d’être inférieure à celle de l'an 
dernier en vertu de la nouvelle politi­
que de subventions adoptée, en février, 
par les maires de la Communauté ur­
baine. Reste à savoir si les 8()(l()()$ pro­
mis par !'( )ffice du Tourisme seront suf­
fisants pour compenser la différence. .A 
titre de comparaison, la Cl’Q avait ver­
sé 1250008 aux organisateurs du der­
nier Festival d’été alors que ceux-<‘i en 
réclamaient 1.50000$. Là-dessus. M 
Benoît Jobin. responsable des rela­
tions publiques à la CUQ. n’était pas en 
mesure de dire s’il y aurait baisse de la 
subvention. La décision du comité ex»*- 
cutif de la CUQ est attendue dans le 
courant de la prochaine semaine. Le 
Carnaval bénéficiait d’une subvention 
de 280000$.

Alors que les organisateurs du Car­
naval cherchent activement de nou­
veaux partenaires financiers. Place 
Fleur de Lys a voulu donner l’exemple, 
hier, en achetant un char allégorique 
pour le défilé de nuit. .Ainsi un premier 
chèque de 8000$ a été remis au prési­
dent du Carnaval. .Marc Robert. Pour 
le reste, le centre commercial compte 
sur la générosité de ses clients qui 
sont invités à déposer un don dans des 
boîtes identifiées à cet effet.
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5055, boul. des Gradins, Québec 
(418) 528-2525

Tows en sus

1995

*Tnxes en sus

1996
J

à |)ai1ir de
rvrv A25 900$

à i)ai1ir de

37 800$
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Le \in nouveau est arrivé

11,
lE SOLEIL. JEAN-MARIE VILLENEUVE

L
a direotû)!! de la Soeiété des ale»M)ls de Québee n'avait rien ménagé, hier midi, au Plaza Universel, pour faire un 
événement de l'arrivée du \in nouveau. Ia's représentants des eonfréries vineuses étaient sur place, et le 
ehroniqueur otmologique du SOLEIL, M Jean-Oilles .lutras, animait la eérémonie ave<* le dirwtenr des relations 
publiques de la SAQ, M. Jean Chouzenoux. Dtmx «volontaires», .M. Oiiy l)ombn)wski des Compagnons du Beaujolais et M. 

Miehel Toussaint de la .Maison des Vins de Québee furent invités, à la joie de t(tus, à fouler le raisin à pieds nus, eomme le 
veut la tradition, .sous l'oeil d'un chevalier des Costes du Rhône, M. Claude Léveillé. Des dizaines de re.staurateurs avaient 
répondu à l'invitation. P.C,

VAL-BÉLAIR

Les voleurs partent 
bredouilles

Deux hommes armés, l’un 
d'un bâton de baseball et 
l’autre d’une arme à feu de 
calibre .12, ont tenté de pénétrer

dans une résidence de la rue de la 
.Montagne, à Val-Bélair, pour y per­
pétrer un vol vers 19h55 hier. Trois 
personnes se trouvaient dans la 
maison lors de la visite des vo­
leurs, soit un homme, son épouse 
et son enfant. L’homme a résisté 
aux voleurs, qui l’ont battu, lui in­
fligeant de légères blessures, soit 
des coupures à la tête. Voyant la

résistance de leur victime et crai­
gnant que la police ne soit alertée 
par les cris de la dame, les voleurs 
ont finalement pris la fuite bre­
douilles. Une enquête a été insti­
tuée par la Sûreté du Québec et 
l’Unité des crimes contre la person­
ne de la sûreté municipale de 
Québec, afin de retracer les deux 
voleurs. C.B.

CHICOUTIMI

Un camion explosif

U
n accident d<»nt les consé­
quences auraient pu être ca­
tastrophiques est survenu 
vers !>h hier matin, al(»rs qu'un ca- 

mi«»n contenant du gaz propane a 
heurté de plein fouet un véhicule qui 
venait en sens inverse sur la route 
17.'), à la sortie du hire des Laurenti- 
des, prés de Laterrière. U* camion­
neur a perdu le contrôle de .son poids 
lourd dans une courbe à cause de 
l'état de la chaussée, rendue glissan­
te par la pluie. Le camion est entré en 
collisiitn avw une automobile avant 
d'aller finir sa course dans un pro­
fond fossé. IVrsonne n'a heureust*- 
ment été bles.sé dans l'accident. 11 a 
fallu toute la journée pour vider le ca­
mion de son chargement, opération 
qui a nécessité le déploiement de me­
sures .sécuritaires spéciales, C.H.

L’ANCIENNE-LORETTE

Gel des taxes

L
C maire rétiu pour un quatrième 
mandat à L'.Aneiennt'-lzirette, M. 
Émile I.,orangi*r. fera encore des 
heureux dans sa municipalité en 1!I9I) 

puisqu'il vient d'annoncer que le 
compte de taxes moyen ne subira pas 
de hausse. En même temps, M. Lo- 
rangiT croit être? encore en mesure de 
réduire la dette pour une IJe annétv 
En 199.'), la dette a été réduite de près 
de 1 million pour la ramener autour de 
9.7 millionsS. Elle était de 14,.') mil- 
lionsS en 1989 quand .M. Iz)ranger a 
pris le pouvoir. Dans son discours hier 
soir, le maire a dit qu'il envisageait un 
suiplus budgétaire d'environ .')()() (MMIS 
pour 199.') et que la municipalité avait 
respwté son budget. Ce, malgré un 
ralentissement du développement ré­
sidentiel. qui a i-onnu une baisse de 
60%. B.R.
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lévis-pintenüre

Les maires 
vantent le 

9-M
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Le CN s’apprête à autoriser la construction de la
piste Jacques-Cartier/Portneuf

.Michel Godi.n
(’ollahoration spécidle

PORTNEUF — .Après plusieurs mois de tergiversation, le Canadien National 
s'apprête à autoriser le Comité d'aménagement de la piste Jacques-Car- 
tier/Portneuf à construire un corridor multifonctionnel de six kilomètres entre 
Shannon et Rivière-à-Pierre à même les emprises ferroviaires désaffectées de 
la compagnie.

Cependant, le comité devra aupara­
vant accepter la proposition de bail 
temporaire qui sera envoyée par le CN 
au cours des prochains jours. «Ça 
s'annonce très positif même si on ne 
connaît pas les détails de la proposi­
tion. .Nous allons voir ensemble (le co­
mité) si elle est recevable», a indiqué, 
hier, la présidente du Comité d'aména­

gement et de développement de la pis­
te, Mme Danielle Larose.

Le Canadien National offrirait un 
bail transitoire permettant au comité 
de commencer les travaux pendant 
que la compagnie ferroviaire complè­
te ses transferts de propriétés au gou­
vernement. Des transferts qui sont 
beaucoup plus longs que prévu en rai­

son des nombreuses vérifications de 
sites qui doivent être effectuées. En­
suite, un bail à long terme, on parle de 
60 ans, serait signé entre le gouverne- 
met du Québec et les MRC de Portneuf 
et de la Jacques-Cartier.

Entre-temps, le comité pourrait se 
mettre à l'oeuvre et exécuter le plan 
d'aménagement présenté il y a un an, 
presque jour pour jour. Selon ce plan, 
les 28 premiers kilomètres de piste re­
liant Shannon-Saint-Raymond se­
raient fabriqués à partir d'un dérivé 
d'asphalte appelé émulcol. La derniè­
re section de 94,5 kilomètres se ren­
dant jusqu'à Rivière-à-Pierre serait 
pour sa part sur une hase de poussiè­
re de pierre. Pour l'instant, seuls les

travaux préliminaires pourraient être 
faits. Les autres phases débuteraient 
au printemps prochain.

Une fois complété, ce corridor cycla­
ble de 69 kilomètres relierait Shannon 
à Rivière-à-Pierre, en passant par 
cinq autres municipalités et deux 
comtés. Malgré le retard qu'a pris le 
projet, Danielle Larose n'écarte pas la 
possibilité de voir les cyclistes rouler 
sur la piste dès la fin de l'été 1996. Un 
montant de 1,1 million S e.st prévu pour 
l'acquisition et l'aménagement de la 
piste, 1,9 millions pour sa construc­
tion et un peu plus de 1 demi-million $ 
pour l'ajout de haltes et d'aires d'ac­
cueil. Le coût du projet est estimé à 9 
millionsS.

Le Soleil

1^[{V1S — Les services ambulanciers, 
policiers et des pompiers seront en 
quelque .sorte plus près des popula­
tions de Pintendre et Lévis à compter 
du 28 novembre, avec la mise en servi­
ce du 9-1-1. C’est ce qui est ressorti 
des propos des maires de Lévis et Pin- 
tendre, Denis Quay et Albert Lachan­
ce, à l’occasion d’une conférence de 
presse, hier.

Les services de secours seront effec­
tivement plus près des populations 
des deux villes soeurs, ne serait-ce 
que le délai de répartition d'un appel 
sera encore accéléré parce que totak»- 
ment pris en charge par les réparti­
teurs. Et que le 9-1-1 permet de situer 
installment et très exactement la 
provenance d’un appel.

D’ailleurs, le maire de Lévis préfère 
utiliser l’expression «sen ice d'inter­
vention rapide» plutôt que de parler 
d’urgence 9-1-1. Et la ville de Lévis 
changera même le numéro actuel du 
Serv'ice de sécurité publique pour le 
8148-4115, histoire d’amener la popula­
tion à déprogi'ammer ses téléphones 
ayant en mémoire l'ancien numéro de 
sa Sécurité publique, ceci en faveur du 
9-1-1.

Pour le maire de Pintendre, Albert 
Lachance, il ne fait pas de doute que le 
nouveau 9-1-1 est porteur d’une 
«meilleure qualité de sendees». Le 
nouveau senice d’intenention rapide 
qui, à un mois des Fêtes, prend l'as­
pect d’un cadeau de Noël ne tombe 
toutefois pas du ciel. Après plusieurs 
mois de pourparlers, les villes de Lé- 
vis et Pintendre avaient annoncé en 
juin la conclusion d’une entente de 
principe avec Québec. Ce ne sera pas 
une nouveauté pour la ville de Jean- 
Paul L’.Allier. Le système 9-1-1 de Qué­
bec et ses 12 répartiteurs, avec en se­
conde ligne l’armée des téléphonistes 
de Bell, desservent déjà une bonne de­
mi-douzaine de localités de la Rive- 
Nord.

«Je vous rappelle que le choix de 
Québec est motivé par l’assurance 
qu’on nous donne que les déborde­
ments en cas de sinistres majeurs .se­
ront évités, et surtout, que nos partt»- 
naires de la .MRC de Desjardins pour­
ront bénéficier de conditions facilitan­
tes pour offrir ce service à leur popu­
lation lorsqu’ils le décideront », a pré­
cisé M. (îuay.

Pour Lévis, l’adhésion au 9-1-1 de 
Québec représente une facture an­
nuelle de 70 000$. Pour Pintendre, 
quelque 12 000$. Pour leur part, les 
abonnés de Bell recevront un compte 
de 79c par mois.
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CONN AISSEZ-VOUS 
ROSEMARY?

ÉDITION LIMITÉE EN EXCLUSIVITÉ 

CHEZ BIRKS. VOICI LA FIGURINE 

ROYAL DOULTON DE 1996 ELLE 

VOUS EST OFFERTE AVEC SON 

PROPRE CERTIFICAT D AUTHENTICITÉ 

(SOCLÉ EN BOIS INCLUS) 280 $

• PLACE STEFOY 653-4035 •

BIRKS

vous N'EN CROIREZ 
PAS VOS OREILLES !

CES MAGNIFIQUES BOUCLES 

D OREILLES EN OR 14 CARATS 

VOUS SONT PROPOSÉES A DES PRIX 

VRAIMENT AVANTAGEUX PETITES 95$ 

(COUR. 135$). MOYENNES 149$ (COUR 

195$). GRANDES 195$ (COUR 275$)

• PLACE STE FOY 653 4035 •

BIRKS

Gan conduite
m

Chaud devant ! Avec son moteur 
2,4 litres de 150 chevaux et 

sa boîte manuelle à 5 vitesses, 
la nouvelle Sunfire GT 1996 fait fondre 

l'asphalte et tourner les têtes.

INFIRE PONTIAC
La Passktn w Conduire



do

, K .1 K I I»1 1 Ü N<>\ I M H K 1, 1 })H 5 LE SOLEIL

LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Les culottes à terre

E
nuti ol rifîolado hior mutin dans lo 
polit miliou journalistiquo. On 
s'ost bidonnô on lisant la ohroni- 
quo du oolumnisi » \iok Auf dor 
Maur do Tho Oazotlo. 11 raoontait 
a la pa{;»‘ doux do scm journal quo 
« lu Komaino dorniôro», un ohroniquour sportif a 
Oté pris «los oulottos à torro» par l’omission 

« Surpriso sur priso ».
L’hisloiro vaut la poino d’ôtro raoontéo. ("ost 

uno oooasion on or do fairo l'autctpsio d’uno ru­
mour ot do voir oommont tm pout trioolor un 
sooop on tordant la vérité. Dans oot urtiolo inti­
tulé «(’andld oamora oautrht sports oolumnist 
with pants down ». l’autour raoonto qu’un jour- 
nulisto sportif qui ohorohait uno maison s’ost 
rondu visitor avoo sa fommo uno oabano luxuou- 
so. Commo dans los olassiquos do « Surpriso sur 
priso», l’afîont d’immoublo s’ost éclipsé, laissant 
lo couple soul, sous l’ooil do la caméra. Or, voilà- 
t-y pas qu’ils remarquent uno « valise », y décou­
vrent uno ffrosso liasse do billots, s'on mettent 
plein les p(tohos. Jusque dans lo sac ot lo soution- 
fjorgo do madame. Quand l’agent revient, lo duo 
prend un air innocent. Sur\'ient enfin lo proprié­
taire de la maison qui trouve sa valise allégée. 
The (îa/.otte oonolut, sans jamais identifier le 
journaliste ot sa compagne, que lo producteur 
n’a pu obtenir leur consentement pour diffuser 
lo gag à la télé\ision.

Qui donc était la victime de Béliveau '? Réjean 
Tremblay. Kt la femme supposée remplir son 
soutien-gorge’? Fabienne Farouche.
Je le sais parce que The (îazette a déjà publié

en lüül uno version do cot­
te hisUnro qui date do lüHÜ'
Avec dos variantes impor- 
tantt>s. comme dans los ver­
sions dos évangiles .le lo 
sais, parot' que The (îazotlo 
avait dû se rétracter quel­
ques jours plus tard Mais 
hior, lo journal atteint d’am­
nésie a ressorti ce vieux 
stock.

Le H février 19111, lo nom 
do Réjoan Tremblay coiffait on gros titre un pa­
pier do IVtor IVarson sur lo phonomeno « Surpri­
so sur priso». 11 était intitulé: « The show Rojoan 
Tremblay doesn’t want you to see ». (L’émission 
quo Réjoan Tremblay no veut pas quo vous 
voyiez).

Pearson racontait le début de l’histoire, en lais­
sant deviner perfidement la conclusion. Le cou­
ple s’était rondu visiter une maison. Or, pondant 
que l’agent d’immoublo et la blonde doTrond)lay 
causaient, Réjoan ost descendu au sous-sol où il 
a découvert dos milliers do dollars cachés der­
rière un panneau branlant. Lo reporter affirmait 
que Réjean Tremblay avait refusé qu’on diffuse 
l’histoire. 11 citait Fran(,*ois Morin, vice-président 
de Pram producteur de l’émission selon qui lo 
chroniqueur Tremblay était tellement «morti­
fié» qu’il a refusé de donner son autorisation.
Je vous entends dire: quel être malhonnête que 

ce Bleuet ! 11 s’est empli les poches ! Mais avant 
de le juger, attendez de lire la suite. L’affaire ne 
s’arrête pas là.

Ghislaine Rheault

Cinq jours plus tard, l'he 
(îazette s’est retracte: Ré­
jean Tremblay avait donne 
son accord pour la diffusion 
de l’émission C’i'st le pro­
ducteur qui a décidé de in* 
pas la diffuser a précisé le 
journal en s’excusant sans 
toutef«)is raconter h* fin mot 
d(‘ l’histoire.

Le lendemain, 9 février 
1991. la journaliste Louis*- 

Cousineau de La Presse a rempli tous les petin- 
tillés. File seule a vu. de ses yeux vu. h-s images 
supposément incriminantes. Fabienne Farouche 
était com|)lice de la bande de .Marcel Béliveau. 
Fn visitant la cave en terre battue. Fabienne a 
but*- sur une b*)îte à biscuits à demi-ent*-rré(-. l'n 
gr*>s paquet de billets y était caché. Réjean a mis 
les *-oupures de 100$ dans sa p*K-he et laissé eel- 
les de 20$ et de $0$ dans ta b*)îte. Au rez-de- 
chaussée, le duo a renc*)nlré un autre c*»uple qui 
n’avait pas assez d’argent pour le paiement ini­
tial Réjean a alors joué au R*>bin des bois, il leur 
a remis le magot : 11 000$. L’agent retourné au 
s*)us-s*)l a découvert la b*»îte vide. C’était une fi­
nale étrange. Car Réjean Tremblay réputé p*)ur 
être un pt-u radin, n’a pas la fibre d’un R*»bin des 
Bois !

Le j*)urnaliste sp*)rtif a ac<-eplé que rémissi*)n 
s*)it diffusée. 11 a t*mché le chèque de 2 J7 $ desti­
né aux victimes. Mais Pram a jugé que l’image et 
le son n’étaient pas de qualité. Le piège a été ten­
du de nouveau p*)ur Patrick Bourge*)is des B.B.

Si Marcel B*-liv*-au avait présent*- la vershm La- 
r*»uche-l'ri‘nd)lay. il n'aurait pas m*>utre R*‘jean 
*-n train *l’*-mp*>cher l’argent a-t-il d**clare à 
Louise C*iusineau. «On ne veut pas faire passer 
le m*ind*- p*iur des v*»leurs! » lK>ubl**m*-nt étran­
ge!

.Mêm*- si R*-j*>an Trend)lay jure qu’il n *‘tait pas 
dans 1*‘ c*>up, sa i-*illêgu*-1 a s**up*,-**nné d av*nr 
j*)ué la e«im*‘die. «J’ai été mystifie jusqu à la der­
nière minute ». m'a-t-il dit hier, il était étonné de 
lire enc*)re cetî*- hist*)ir*- dans l'he (îazette. Mais 
ce faisant, il admet av*)ir succ*»mbe à la tentati*m 
avant d'être s*>udain*-ment t*)uchi- par la grâce !

Le pr*>ducteur de Pram M Pierre R*>bert dé­
fend la même versi*)n : « Ré-jean n’a jamais eu 
h*tnle de eette hist*»ire 11 n’a jamais r»>fusé qu’el- 
U- s*>it diffuse*-. » 11 ne c*)mpren<i pas que le chro­
niqueur de The (îazette ait pu def*>rmer à ce 
p*»int les faits sans vérifii-r. « Surprise sur prise» 
n’a fait aucun t*)urnage la semaine dernière dit 
M R*»bert.
\’*>ilà pour raut*)psie d’une rumeur. Voulez- 

v*)us en entendre une autre ? Ne le répétez pas, 
mais il paraît qu*- h*s j*)urnalistes dt- The (îazet­
te en veulent à l'rendilay à cause de ses *»pini*)ns 
p*>litiques ! l)’*)ù leur acharnenu-nt. Je résene la 
dissi'cti*»n de ce bruit p*iur une autre f*iis.

Quant à Nick .Auf der Maur, j'ai tente hier par 
quatre f*»is de le j*»indre à s*>n journal et à s*»n d*>- 
micile. Fn vain. Il d*-vait être tr*>p empêtré dans 
ses panlahms pour courir au téléph*»ne. Car en 
triturant cette vieille histoire, en la présentant 
comm*' un sc*)*)p, c’est lui qui s’est fait pr*'ndre 
les culottes à terre.

PROJET DE 15 MILLIONS $

4 soumissionnaires 
à l’îlot Mont-Carmel

B E,N O it Roithier

Lv Soir il

QLKBFC — Quatre entreprises ont fait des soumissions 
p*)ur la réalisation d’un pr*)jet immobilier de 15 millions S à 
l’îUit .M*)nt-Carmel, dans le \’ieux-Québec, et c’est la Compa­
gnie !mm*)bilière ( îue.vmard, de Montréal, qui a été ch*»isie.

Le feu vert est donc donné pour la réalisation de la revita- 
lisati*)!! de ce st-cteur de la rue Saint-Louis. IK-puis une tren­
taine d’années que tant la Chambre de commerce et d’indus­
trie du Québec métr*)p*)litain que la ville et le gouvernement 
du Québec hmt des efforts en ce sens.

Le pnijet consiste en la dém*)lition de l’édifice situé au J9, 
rue Saint-Louis, communément appelé «verrue jaune au 
c*ieur du Vieux-Québi-c », propriété de la Société immobiliè­
re du Québec (SIQ) puis en la construction d’environ 70 con­
dominiums, d’un .statûmnement s*)uterrain de plus de 2(M) es­
paces et la (-réation d’un parc accessible au public. Le tout se 
réalisera au coin des rues Haldimand et Saint-L*)uis.

Le représentant de la compagnie (îueymard. M. Maurice 
( îareau qu’une majorité des Uigements auront deux cham­
bres à coucher. La hiurchette des prix variera de 100000$ à 
JOOOOOS.

L’entrepris*- ira en prévente dès février 199(i, devrait pr*K-é- 
der à la dénmiition du 99, Saint-I jiuis au printemps ou tôt à 
l’automne («on ne veut pas nuire à la sais*)n touristique») et 
l’ensemble du pnijet devrait être terminé en septembre 1997.

(îueymard et ass*)*-ié a *)btenu le projet parce que c’est 
l’entreprise qui demandait le moins d’aide financière pro­
venant des hinds publics. Un montant total de 1 250000$ 
sera défrayé par la S<iciété municipale d’habitation et de 
dévehippement Champlain (SO.MHADFC) et la SIQ. La 
SO.MUADFU fournira !)50 000$ en vertu de l’entente entre 
le ministèr*- de la Culture et la ville et la SIQ, 500000$.

Le maire L’Allier croit que la demande sera f*irte p*iur ces 
cond*iminiums malgré le haut taux de vacance dans les édi- 
fi*vs à logements midtiples dans la région parce que les l<ig*^ 
ments de milieu et haut de gamme sont les plus en demande.

Si le pnijet voit enfin le j*iur, c’est en grande partie dû à 
r*‘X-dire*-teur général de la Chambre de commerce et d in­
dustrie du QuébiH- métropolitain, M. Lierre Talb*it, (jui, via 
la Société de rénovation Maillou d<int il *'st à t*iutcs fins uti­
les l’âme, «leuvre depuis de n*imbreuses années dans le but 
de revitaliser *-*- .s*>cteur du Vieux-Québec.

THETFORI) MINES

Surplus de 175000$

L
a ville *le Thethird Mines cr*iit être en mesur*- de réa- 
lis*-r un surplus budgétaire de 1750(M)$ p*iur l’exerci- 
(-e 1995. Le maire Henri Therrien indique que ces ré­
sultats s*int parti*-ulièrement attribuables à des ixx-ettes 

n*in pré-visibles, tels la perception d*'s dniits sur les muta- 
ti*ins imnuibilières *'t l’intérêt .sur arréragt-s de taxes. l’Oiir 
1995, la ville a réalisé *l*'s travaux d’imm*ibilisation de l’iir- 
dre de 9milli*ins$. Ui ville vise à ré-duire rapid<-ment lepour- 
c*-ntage *-*insaere au remb*iursement de la dette de
i:i!Mi597s$ ivr.
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Ces canapés en cuir véritable atjua foncé donneront au coeur de votre maison tout le charme
et le confort actuel indispensable.

Tels que présentés.

CANAPÉ 2 PLACES 888$
CANAPÉ 3 PLACES 1 188$

Quantité limitée.
Vaste choix de coloris moyennant un léger supplément.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Matte veut retirer son 
plaidoyer de culpabilité

Condamné à 12 ans pour agression sexuelle
Ru MAKI) Hknai I I

Lf Soleil

■ Ql'KHKC' — Condamné le mois dernier 
à 12 ans de péniteneier pour une sauvage 
agi’ession sur son ex-eonjointe, daeques 
Matte, de Cap-Santé, demande à la eour 
d’appel de lui permettre de retirer son plai­
doyer de eulpabilité. Dans une seconde rt»- 
quête, il demande au tribunal de deuxième 
instance la permission de porter sa senten­
ce en appel.

Avant que le juge Cilles Hergeron la lui impose, 
l’individu de :itt ans ineareéré présentement à 
Sainte-Anne-des-Plaines avait plaidé coupable à 
l’aeeusation de tentative de meurtre. Kn février, 
à sa résidence. Matte avait poussé la jeune fem­
me de 27 ans au sous-sol et lui avait arraché ses 
vêtements.

Il l'avait ensuite frappée à coups de 
poing et de pied puis lui avait agressé 
violemment et sauvagement les orga­
nes génitaux, allant jusqu'à lui déchi­
rer la peau en la mordant. Il l'avait en 
outre aspergée d’essence, lui avait 
coupé les cheveux et lui avait frotté la 
tète avec une brosse de métal. 11 avait 
enfin mis le feu au sous-sol.

Dans sa requête à la cour d’appel.
Matte soutient maintenant que son 
plaidoyer de culpabilité n’a pas été fait Jacqu 
de façon libre et volontaire. Son avoca­
te, ajoute-t-il. ne l’a pas informé conve­
nablement des conséquences. Faisant pression 
sur lui pour qu’il plaide coupable, celle-ci lui au­
rait affirmé qu’un éventuel témoignage de la vic­
time lui serait fatal.

Maintenant toujours son innocence. Matte ex­
plique qu'il ne voulait pas admettre sa culpabili­
té. Selon lui. son refus a mécontenté son avoca­
te car elle avait déjà prévenu le procureur de la

t’ouronne qu’il y aurait un plaidoyer de culpabi­
lité et ce dernier avait déjà avisé ses témoins de 
ne pas se presiuiter.

Quelques minutes avant de se présenter devant 
h'juge, son avocate l’aurait assuré qu’elle avait 
fait abandonner les chefs d’accusation d’agres­
sion sexuelle, d’incendie et de séquestration. 11 
dit avoir donc été surpris de constater que le chef 
de tentative de meurtre englobait toutes les ac- 
cusathms, incluant celles qui devaient être aban­
données.

Il n’en a pas moins fait son plaidoyer de culpa­
bilité mais, affirnu'-t-il. les pressions de son avo­
cate ne lui permettaient pas de bien évaluer ses 
conseils. Selon lui, il aurait été en mesure d’être 
acquitté de certaines accusations. Les éléments 
de preuve dont il disposait, note-t-il. n’ont pas 
été considérés à leur juste valeur par l’avocate.

La requête de .Matte est accompagnée de décla­
rations assermentées de son frère, de sa belle- 
soeur et d’un ami qui corroborent sa version des 
faits. Selon son frère, l’avocate aurait dit qu’il n’y 
a pas de distinctions importantes entre une ac­

cusation de voies de fait graves et cel­
le de tentative de meurtre.
File aurait ajouté que la peine maxima­
le à prévoir était de cinq ans et qu elle 
croyait être en mesure d’en obtenir une 
de deux ou trois ans de pénitencier. 
Lorsque le frère lui a manifesté .son in­
tention de déconseiller à .Matte de plai­
der coupable, l’avocate lui aurait rétor­
qué qu’advenant une condamnation à 
dix ans de pénitencier, au terme d’un 

Matte proc'ès, il en porterait la responsabilité.
En ce qui concerne la sentence dont a 
écopé Matte, son nouvel av(K‘at, .Me Ri­

chard Pasquin, soutient qu elle est «dispropor­
tionnée et exagérée». Selon lui, le juge Bergeron 
a accordé une importance indue à la condamna­
tion de .Matte à une amende, en 1981, pour avoir 
infligé des voies de fait causant des lésions cor­
porelles à une autre ex-conjointe. Selon Me Pas­
quin, une peine très inférieure à 12 ans aurait 
suffi à dissuader de toute récidive.

Me
Tremblay 

pourra 
représenter 

le Hell’s 
Louis Roy

♦

Louüi Roy

Kl CH AK II H K .SA CM
Le Soleil

■ QUKBKC — La declaration d’inhabilctc de Me 
Martin Tremblay à représenter le Hell’s Angel Louis 
Roy à son enquête préliminaire vient d’être annulée 
par la eour supérieure, de sorte que, théori(|uement, 
l’avoeat pourra revenir au dossier.

Soupçonné du meurtre de Jacques Ferland, en janvier, à 
(îrondines, Roy a commencé à subir son enquête prélimi­
naire, en septembre, en même temps qu’un présumé com­
plice, Sylvain Thiffault. Les deux délateurs des Hell’s, 
Serge Quesnel et Michel Caron, ont aussi partieipé à ce 
meurtre, tel qu’admis lors de leurs eondamnations.

Or, Quesnel témoignait à l’enquête préliminaire de Thif­
fault et Roy. Invoquant que le délateur a déjà été client de 
.Me Tremblay, le ministère public a donc demandé que .Me 
Tremblay soit déelaré inhabile à représenter Roy. Le juge 
Pierre Verdon lui a donné raison et l’avocat s’est retiré, la 
cause de Roy étant reportée à une date ultérieure alors que 
celle de Thiffault se poursuivait.

Dans le jugement qu’il vient de rendre, le juge François 
Tremblay, de la cour supérieure, rejette les deux argu­
ments invoqués par le ministère public, à savoir le secret 
professionnel et le conflit d’intérêts. En ce qui concerne le 
premier, une preuve nouvelle, que ne possédait pas le juge 
Verdon, amène le juge Tremblay à conclure que Quesnel a 
renoncé implicitement au secret professionnel.

Quant au conflit d’intérêts allégué, il a suffi au juge de 
constater que, même informé des éléments pertinents, Roy 
renonce à changer d’avocat. « L’ne personne rai.sonnable 
ne pourrait être convaincue qu’il y a un risque qu’il .soit fait 
usage de ren.seignements confidentiels sans autorisation », 
conclut le juge Tremblay.

Sene 6000 
18 karats et acier 
Garantie 2 ans 
Étanche 200 m
En exclusivité
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Équipement de hockey 
Patin à glace 
Ski alpin 
Ski de fond
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Vente de tapis 
orientaux

Une collection prestigieuse de tapis 100% laine et 100% 
soie provenant de Chine, Inde, Népal, Afghanistan, 
Pakistan et Turquie. Tous soigneusement tissés à la 

main dans des formats variés.
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SAI.\TE-FOY

Deux agresseurs 
récidivent

Les dt*ux hommes à l’origine des 
tentatives d’agressions sexuel­
les suiTcnues mardi soir, à 
Sainte-F<ty, ne commettaient pas leur 

premier acti* du genre, selon la sûre­
té municipale de l’endroit. Les des­
criptions des deux individus et de 
leurs eomportenuMits etirrespondent 
à plusieurs autres plaintes d’agi-e.s- 
sions commises récemment sur le ter­
ritoire de Sainti‘-Foy, ce qui permet 
aux enquêteurs d’effectuer des liens 
entre les faits. La première agression 
de mardi a eu lieu à 17h20, dans un 
secteur isolé et mal éclairé de la rue 
des Compagnons, près de la rue 
Pollack. L’ne femme de 20 ans reve­
nait de ses cours lorsqu’un homme l’a 
saisie par l’arrière et l’a traînée dans 
les bois. Il lui a ensuite demandé de le 
masturber. La jeune femme s’est 
débattue à coups de pieds et a crié, ce 
qui a eu pour effet de décourager 
l’agi'esseur, qui s’est enfui. La de.s- 
cription de l’homme, qui a environ 2.0 
ans et qui est de taille moyenne, ainsi 
que son comportement, permettent 
aux enquêteurs de relier cette affaire 
à au moins trois autres. La deuxième 
agi'ession a eu lieu vers 21hJ0, dans 
la rue .MvTand. Lhi homme d’environ 
80 ans, portant une gi-osse barbe, a 
assailli par l’arrière une femme de 21 
ans. lui touchant les parties génitales. 
L’agi’esseur, qui avait un comporte­
ment très bizarre, répétait frénéti­
quement les mêmes paroles. Il a fui 
lorsque la jeune femme a commencé à 
crier. Des arrestations ne sont toutt»- 
fois pas sur le point d’être faites, car 
les policiers disposc'iit de peu d’infor­
mations quant aux agrc'sseurs. C. B.

THETFOKD MINES

Comparution poul­
ie meurtre 

du restaurateur

Le mystère ('tUourant le meur­
tre d'un restaurateur de 
Thetford Mines, abattu d’une 
balle au coeur le 18 août, devrait bien­

tôt être élucidé, avec la comparution 
possible d’au moins trois suspects 
aujourd’hui. La vaste enquête a 
conduit les policiers à rencontrer un 
groupe de si.x à dix personnes, consi­
dérées comme des témoins impor­
tants et des suspects potentiels, hier. 
Le propriétaire du restaurant Bravo 
Pizzeria, Kon.stantinos Ballas, 48 ans, 
a été tué en août par deux hommes 
costauds, l’un vêtu d’une cagoule, 
l’autre portant des verres fumés et 
une casquette rouge. Les deux mal­
faiteurs avaient séquestré les clients 
et les employés du restaurant dans la 
chambre froide de la pizzeria, avant 
de tuer le restaurateur et de s’enfuir 
avec la caisse. C. H.
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LE QUEBEC-CANADA
Léonard prévoit une vague de compressions douloureuses

«La population s’attend à un effort sigiiieatif et nous devons livrer la inarehandise»
(ill.UI-.ld EkIH C

Li Sdh'H

B Ql KHI'X’—S il pi‘otii(‘t (|iu* l’Ktat lu* laissera pas IoiiiImm' U*s dt'iiiu- 
nis dans la prochaine vayiu* de ecnnpressions hndyétaires, le nou\ i‘au 
président du Conseil du Trésor, Jacques Léonard, ne peut toutefois 
s empêcher dt* prt'dire que les nouvelles eoupc's dans U's finances 
publiques vont faire mal.
Dans sa première sortie publique, 
hier, le président du Consiûl du Trésor 
s'est loiiffueiiHMit employe à préparer 
le terrain en prévisioti des eompri's- 
sions de plus de 4,7 milliardsS qui af­
fecteront U‘s dépens(‘s de TÉtat d'iei

«l/'impaet des réductions budgétai­
res (‘St si important que les eitoyc'iis 
ne pourront échapper à Timpact des

réductions», a déclaré .lacques Léo­
nard devant une centaine de hauts 
fonctionnaires du gouvernement qu(‘- 
bé'cois réunis dans le cadre de la pre­
mière conférence annuelle du Kést'au 
quélK'cois pour une gouvei ne efficace', 
un mouvement initié par h' Vérifica­
teur général du thiebec, (iuy Bi eton, 
et par le diri'cti'ur général du .Musée 
de lu civilisation. Koland .\rpin.

En soulignant que Us «préoccupa­
tions» du gou\erm‘meit du Parti qut‘- 
becois dans le gl and im'nage des fi­
nances piiidiques serent de protéger 
les démunis et de fain preuve d'(‘qui- 
té envers tous les contribuables. !(> 
président du ( (Uiseil tu Trésor assu­
re que tous les Quétx'cois « sont prêts 
à entt'iidn' et a accepte r le discours de 
la décroissanci' des dépensés de 
l'Etat, la seule faijon d'assurer la p(“- 
rennite de nos acejuis sociaux».

« .Nous sommes à un point tournant 
de l'histoire des finaiici's publiqui's. 
La population s'attend à un effort si­
gnificatif de son gouvernement (“t 
nous devons livrer la narchandise». a 
promis M. l.éonard.

Si le peuple est prêt a suivre ses gou­
vernants sur la route de l'assainisse­

ment des finances publiques, le presi­
dent du Conseil du Trésor t‘X|)ose qu'il 
ne le fera pas a\eugienn‘nt «l’our 
amt ner les citoyens a changer It'urs 
comportenu'nts. ils doivent connaitrt' 
et comprendri* la iogiqiu' des clioix 
budg(‘tair('s qu(‘ nous faisons».

« l'ài const'quenci'. le défi consisti'ra. 
au cours des prochains mois, a bien 
faire comprendi'e les gesti's qui seront 
poses et à bien expliijui'r la logique et 
la iK'cessite sous-tendant cbacjue gi's- 
t('. clnapie remise en cause dans les 
sen ices à la population ».

Pour faciliter Tacci'ptation populai­
re aux coupures d(' 1.7 milliardsS qui 
seront appliqut'es au cours des deux 
prochaines anm'c's afin d'en arriver à 
un l'quilibre des (tpei'ations courantes 
en l!t!)7-9S, ,)acqu(‘s Lc'onard compte

sur la transpai'ence de l'administra­
tion |)ubliqui‘. « un outil |)our anit'lio- 
rei' la gestion et le (h'bat deinocrati- 
ipie ».

« l.a iranspai'enci' pt'ut a\oir un im­
pact très important, non si'uU'int'nt 
sur la performance de l'administra­
tion publiqiK'. mais aussi t't surtout 
sur la i)erct'ption ((u'ont nos conci­
toyens de l'utilisation faite de leurs 
impôts et de leurs taxt's».

Celui (|ui détient les cordons de la 
bourse ch' Tl-Mat estimi' (pie la creation 
d'unitt's autonomes dt* service' l't 
l'obligation pour les ministt'res de pri'- 
senter. anniK'lh'inent, d(‘s plans stra­
tégiques (‘tal)lissant les prioi'ités bud- 
gétairc's constituaient des pas impor­
tants vers une plus grande transpa­
rence.

Méthodes d’enquête 
«douteuses» à la SQ

Ménard n’entend cependant pas 
enquêter sur ce problème «universel»

/'ri’.s.sr fini fl (I ic II II r

B Ql'EHLC — Iv(‘ niinistfo de la Sécurité publique, Sergt' .Ménard, re­
connaît que les policiers de la Sûreté du Québec emploient effective­
ment, dans certains cas, des méthodes d’enquête pour le moins dou­
teuses.

« ( "est un probli'ine qui va continuer à 
(‘xister, chez nous comme ailleurs, a-t- 
il commenté. On s’attaque à des cho­
ses (jui sont difficih's à transformer. 
Quand j’ai commencé comme Jeune 
avocat, ces allégations étaient beau­
coup plus frequentes, c’est C(‘ qui me 
laisse croir(‘ (pi'il y a (‘u améliora­
tion. »

M. Menard ajoute même qm* la SQ 
fait, d(‘|)uis longtemps, l’objet de beau­
coup plus ch' plaintes pour de tels ac­
tes que la |)lupart des autri's corps po­
liciers. Les classi'urs du palais de jus­
tice .sont remplis de centaines d'allé­
gations en ce sens, lance-t-il.

Le mini.stre n'a donc pas semblé sur­
pris outre mesure par Tentri'vue, dif­
fusée hier au Point, av('c un individu 
masqué se présentant comnu' un offi­
cier de la Sûreté du Quélmc, cpii décla­
rait que le parjure, la fabrication de 
f)reuv(‘s et l'intimidation des suspc'cts 
sont monnaie courante à la SQ.

•A l'entrée du conseil des ministres, 
M. Ménard s'(‘st pluted employé à mi­
nimiser les declarations diffu.sées au 
Point, «Ne sautons pas aux conclu­
sions tout de suite. On ne sait pas si 
cette personne e.st policier. Il est pos­
sible que h's journalistes aient été pris 
par quelqu'un qui n'e'tait pas officier», 
dit-il.

Le ministre Ménard refuse d'ouvrir 
immédiatement une enquête sur cette 
affaire, alléguant que le problème est 
« universel ». qu'il l'xiste dans tous les 
pays du monde. «On n'est pas pour 
faire enquête dans chaque cas», tran- 
chi‘-t-il. Mais, ajoute-t-il, « s'il y a des 
alU'gations sérieuses qui sont faites, 
elles seront investiguées. Une enquê­
te eomme celle-là est beaucoup plus 
efficace si elle est menée de l’inté­
rieur», dit-il.

BÉOIN ÉHRANLÉ
.Mais son collègue de la Justice. Paul

Bégin, semblait pour sa part beaucoup 
plus ébranlé par les rtAélations faites 
au Point, qui. dit-il. sont «extrême­
ment sérieuses et troublantes».

«C’est une personae qui semble oc­
cuper un poste important, donc ce 
n’(‘st pas banal», ajoute-t-il.

Les deux ministres ont d’ailleurs 
eu un court entretien dans la limou­
sine de Paul Bég'in, tout de suite 
après le point de piesse du ministre 
Ménard, question d’harmoniser 
leurs violons.

Comme son collègue, M. Bégin n’a 
donc pas exclu l’idée d’avoir recours, 
éventuellement, à une enquête. « Dans 
la mesure où il serait apportée une 
preuve au procureur de la couronne 
dans ce sens-là. des poursuites seront 
intentées immédiatement, dit-il. Ce 
qui doit être fait sera fait. »

Et le ministre de la Justice souligne 
que si des justiciables avaient été 
condamnés suite à l’emploi de telles 
méthodes par la SQ. il faudrait rouvrir 
les dossiers «pour s’assun'r que justi­
ce a bien été rendue». .Mais dans l’im­
médiat, indique-t-il. aucune action ne 
peut être prise puisque, sans accusa­
tions précises, ee.a relèverait de la 
« chasse aux sorcit res ».

Rappelons qu’un ex-agent de la SQ. 
(îaétan Rivest, a ricemment accuse la

.jf t

Le ministre de la Sécurité publique, Serge Ménard.

Sûreté du Québec de pratiques d’en­
quêtes douteuses. Par ailleurs, qua­
tre agents de la SQ ont également fait 
l'objet d’une enquête pour avoir pré- 
sumément fabriqué des preuves dans

le procès des frères Matticks. soup- 
(,‘onnés de trafic de drogue. Le procès 
a avorte pour cette raison. Les qua­
tre agents d(' la SQ doivent, eux. s'ex­
pliquer devant les tribunaux.

Le Hir reste 
aussi

QUEBEC (PC) — .Après une semaine 
de réflexion, Tex-ministre de la Re­
structuration, Richard Le Hir. a décidé 
de demeurer député du comté 
d’Iberville

Selon le président de l’executif du 
comté, (idles la'duc, il est (‘vident que 
M. Le Hir a pris la décision de rester.

«Pour nous, c’(‘st clair qu’il reste. 
Nous n’avons aucune indication con­
traire. S’il avait (l(‘cidé de partir, il au­
rait déjà (‘iivoyé sa lettn' de démis­
sion ». affirnu'-t-il

Après une semaine de réfU'xion, M. 
L(‘ Hir est n'utré à son bur('au de 
comté lundi (l(‘rni(‘r et. après un petit 
r(‘nnuii(‘m(‘nt d(‘ son p(‘rsonn(‘l, a |)ris 
plusieurs retuh'z-vous av(‘c des 
éh'cteurs pour les prochaines se­
maines, indique M. L('duc. ce (|ui. 
s(‘lon lui. (lémonlr(‘ bien s(‘s int(‘n- 
tions.

TsUBîSl

T Parizeau risque de partir seul
Ses vieux complices veulent continuer

It soif IL PAtRICf l AROCHf
Jacques Parizeau

B QÜEHKC (PC) — Quand Jac­
ques Parizeau avait dêniissionné 
du gouvernement Lévesque, en 
lî)84, parce qu'il n’acceptait pas 
le «beau risque» dti fédéralisme 
canadien, une demi-douzaine de 
ses collègues n.inistres l’avaient 
suivi.
Il semble bien, ce.te fois-ci, qu’il n’en­
traînera pas b(‘aucoup de monde dans 
son sillage lorsqu’il quittera une 
deuxième fois lu vie politique peu 
avant Noël. surt( ut pas ses vieux ca­
marades et comalices des premiers 
temps, t’amille L.iurin et Denis Lazu- 
re. que des runu'urs ré'eentes ren­
voyaient à la ma,son en même t(‘mps 
que le premier m.nistn'.

Non seulement le Dr Laurin ne s(»n- 
g(‘-l-il pas à délaisser sa eirconscrip-

tion de Bourget mais «c’est avec plai­
sir et le co('ur gonflé d’espoir» qu’il 
travailh'rait avec Lucien Bouchard si 
ce dernier décide d'assumer la succes­
sion de Jacques hirizeau.

«Moi, démissionner? C’est entièri'- 
ment faux. Je suis entré en p(»litique 
pour faire la souveraim'té du Québec. 
■Après un référendum oû on y est pres­
que arrivé, je n’ai pas du tout l'inten­
tion de débarquer (‘t j’ai le coeur gon­
flé d'espoir, a-t-il confié. hi(‘r à la Bre.s- 
se canadienne.

«.le suis prêt à travailh'r. av(‘c plai­
sir. av(‘c M. Bouchard, ("(‘st un homme 
queje eonnais d(‘puis qu'on a nt'gocié 
à l’Education (il était négociateur en 
chef), un homme en qui j'ai entière­
ment (‘(uifiance». a ajouté M. Laurin 
qui

Il en est de même pour le député de 
La Prairie, le Dr Ik'iiis Lazare. 70 ans.

qui se sent toujours h' co(‘ur à l'ouvra­
ge pour ravanc(‘m(‘nt de la «caus(‘».

« Bien sûr queje suis dispose à conti­
nuer la route aux c(»t(‘s d(‘ M. Bou­
chard. .le n'ai aucune raison de i)arlir 
et il me paraît prématuré. |)our h' mo­
ment. de parh'r de départ dans mon 
cas», a dit M. Lazare

Dans l’esprit c(‘p(‘ndant du ministre 
de TEnvironneiiK'nt. .lac()U(‘s Bras­
sard. il ne s(‘rait pas dans la nature de 
Lucien Bouchard d(‘ forc(‘r la demis­
sion d'un députe pour faire place à 
une [X'i'sonne de son choix. M. Bras­
sard n’(‘cart(‘ toul(‘fois pas la possibi­
lité. lui aussi, que des députés quitt(‘nt 
la politique (l(‘vant t(‘ll(‘ ou t(‘ll(‘ tour­
nure (l(‘s (‘V(‘n(‘m(‘nts.

Ce serait le cas, notamment, de 
Francis Dufour (.lonquiêre) et d(‘ B(‘- 
noît Lapris(‘ (Robenal) qui ont d(‘jà 
fait ((art de U'ur s(>ntiment à cet (‘gard.

Maintenant, WR Savard I

l'iiiir runiniir du hriiii, 
nous 11vou.s pris 

Ir Irnips dr choisir...

V ..les plus hellcs perles de eullurr 
et d'eau douce de formes et 
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UÉBEC LE CANADA

La Société 
immobilière a son
propre club Med

ILLÉGALITÉS LOKS 1)E LA CAMPAGNE KÉFÉKENÜAIRE

Le camp du OUI dépose 56 plaintes
contre celui du NON

La démission de Daniel Johnson visée par ChevretteMission: retrouver du travail 
à une centaine de chômeurs

(ill.HKKT LKDI (’
Le Saleil

■ QlIÉBEC — Une centaine d’employés de la So­
ciété immobilière du UuébtH’ se retrouvent sans tra­
vail depuis vendredi dernier. Pour les aider à retrou­
ver un emploi dans l’appareil gouvernemental ou 
dans le secteur privé, la SIQ vient d’ouvrir son pro­
pre Club Med.

Depuis le début de la semaine, 75 employés de bureau, 
techniciens et ouvriers, 23 professionnels et 20 cadres de 
la SIQ, tous des salariés qui jouissent d’une sécurité d’em­
ploi, bénéficient de ressources mises à la disposition de 
leur employeur dans l’espoir de dénicher un nouvel emploi.

Pour les encadrer, la société d’État a créé un Centre de 
services en réaffectation, une unité qui s’inspire du Carrc»- 
four Transit (aussi appelé Club Med) mis sur pied par l’Of­
fice des ressources humaines pour replacer les employés 
de la fonction publique mis en disponibilité.

Au cours des derniers mois, la Société immobilière du 
Québec a entrepris une réduction importante de son effec­

tif. La moitié des cadres de la société 
d’État ont été remerciés et près de 
20% des fonctionnaires et profession­
nels ont subi le même sort. Certains 
ont réussi, depuis, à s’approprier des 
postes vacants. D’autres employés ont 
pu être replacés dans des affectations 
temporaires. En tout et partout, il res­
te encore près de 120 personnes à re­
placer.
Selon Martin Roy, du service des com­

munications de la SIQ. il y a bon espoir que l’on parvienne, 
à court terme, à dénicher un boulot à tous les employés mis 
en disponibilité. Un avis que partage Robert Caron, prési­
dent du Syndicat des professionnels du gouvernement du 
Québec (SPCrQ). Il croit cependant que la mission sera plus 
difficile pour les employés qui ne bénéficient pas d’un droit 
de retour dans la fonction publique.

Transformée en société d’État, il y a quelques années, la 
SIQ a rapatrié plusieurs employés de l’ancien ministère 
des Travaux publics. La plupart de ces employés, en fai­
sant le saut du côté de la société d’État, ont conservé un 
droit de retour dans l’appareil gouvernemental. Ce n’est 
pas le cas des salariés embauchés après la transformation 
de l’ancien ministère. La SIQ doit donc les aider à regarder 
du côté du secteur privé.

Plus difficile 
pour ceux 
qui n’ont 
pas un 

droit de 
retour

■ Ql'ÉBhX' (PC) — Le comité du OUI a porté hier une soixantaine de plaintes d’il­
légalités contre le camp adverse à la suite du référendum. Si ces plaintes s’avé­
raient fondées, elles pourraient jusqu’à forcer la démission du chef du .NON, Da­
niel Johnson, croit le ministre Guy Chevrette.

Tî

Le dossier de plaintes a été transmis hier au 
Directeur des élections. Pierre-E Côté, à qui 
M. Chevrette et la vice-présidente du Parti 
québécois .Monique Simard ont demandé de 
« sévir de fa(,-on e.xemplairi' ».

Une première série de plaintes concerne la 
publication de dépliants publicitaires n’af­
fichant pas les mentions prévues par la loi. 
Puis, des plaintes sont portées contre une 
vingtaine de compagnies qui ont tenté d’in­
fluencer le vote de leurs employés par des 
mesures «d’intimidation » comme des mena­
ces de fermetures d’entreprises ou des mi­
ses à pied en cas de victoire du OUI

Un cas a été mis en évidence pm- .M""' Si­
mard: une lettre transmise par le maire-fon­
dateur de Laval. Jean-Noël Lavoie, ex-dépu­
té libéral (UhiO-Sl). qui a prétendu que les 
employés municipaux de la deuxième plus 
grosse ville du Québec pourraient perdre leur 
emploi en cas de souveraineté du Québec.

D’autres concernent des compagnies de té­
léphone qui ont offert gratuitement des ap­
pels interurbains gi-atuits à des Canadiens 
pour qu’ils téléphonent à des Québécois afin 
de les convaincre de voter NON. Un autre 
gros dossier de plaintes concerne la manifes­
tation fédéraliste du 27 octobre à Montréal, 
qui a réuni environ 40 OOÜ personnes.

Selon la plainte du camp du OL’l, des réduc­
tions de tarifs, et même des billets de train, 
d’autobus et d’avion gratuits auraient été 
fournis aux manifestants provenant des au­
tres provinces, à l’encontre de la loi électora­
le québécoise. Des entreprises auraient éga­
lement accordé des congés payés à leurs em­
ployés pour participer à la manifestation.

Le document fait état du rôle officiel joué 
par plusieurs personnalités du camp du NON 
dans cette manifestation, et notamment des 
personnes suivantes;
- le chef du camp du .NO.N, Daniel Jolmson, le 
premier ministre canadien Jean ChnHien, le 
chef conservateur Jean C barest et la députée 
de Marguerite-Bourgeoys Liza Frulla, qui ont 
pris la parole lors de cet événement;
- le sénateur Pierre-Claude Nolin, l’oiganisa- 
teur libéral Pietro Perrino et le député libéral

fédéral .Alfonso (îagliano, qui »)iit participé à 
l’organisation;
- les ministres fédéraux Brian Tobin, John 
.Manley, Ralph (ioodale, David Anderson et 
Lloyd .A.xvvorthy qui ont «participé active­
ment à la c«M)rdination de la manifestation ».

La plainte soutient que .MM. Johnson. Cha- 
rest, et .’Vîmes Lucienne Robillard et Liza 
Frulla «ont cautionné l’illégalité, alors que le 
caractère illégal de la manifestation était dé­
jà connu et grandement publicisé. Ils ne peu­
vent donc renier l’endossement de l’événe­
ment et en ont retiré un profit médiatique et 
politique».

Le Comité du OLJ demande donc au direc­
teur des élections de poursuivre « pour ma­
noeuvre électorale frauduleuse» le président 
du Comité du NO.N, Daniel Johnson.

Le ministre (Juy Chevrette a cité l’article 17 
de la Loi de l’Assemblée nationale qui stipu­
le que « le siège d’un député devient vacant si 
le député est reconnu coupable de manoeu-

V

Le ministre Chevrette et la vice-présidente du 
PQ, Monique Simard, hier, lors du dépôt des 

plaintes au Directeur des élections.

vres frauduleuses en matière électorale». 
Cette manifestation du vendredi 27 octobre a 
constitué « la plus grande violation de tous 
les temps de notre loi électorale», a soutenu 
le ministre Chevrette.

Le Parti libéral a l’intention
d’en porter autant

QUÉBEC (PC) — Le directeur du Parti libéral 
du Québec, Stéphane Bertrand, invite le Par­
ti québécois à « accepter le verdict du référen- 
dum et à commencer enfin à gouverner le 
Québec ».

Réagissant hier au défjôt par le camp du 
OUI à une soixantaine de plaintes, .M. Ber­
trand a répété l’engagt'inent pris à plusieurs 
reprises par le chef du NON, Daniel Johnson, 
que « la loi sera respectée ». Selon lui, « le Par­
ti québécois est très mal placé pour déposer 
des plaintes après avoir dépensé plus de 24 
millionsS avant le référendum avec des fonds 
publics pour promouvoir son option ».

.M. Bertrand a aussi indiqué que le camp du 
NON entend déposer une quarantaine d’au­
tres plaintes d’ici peu concernant l’attitude 
du camp du OUI.

Le directeur des élections, Pierre-F. Côté, a

promis d’étudier la plainte avec le plus de cé­
lérité possible. .M. Côté devra même embau­
cher du personnel supplémentaire pour faire 
face à toutes les plaintes formulées. Le camp 
du OUI a porté au total (15 plaintes, dont .59 
hier, tandis que le camp du NON en a porté 22.

Par ailleurs, le ministre Ouy Chevrette a an­
noncé que des amendements seront apportés 
sous peu afin de resserrer la Loi électorale et 
référendaire. Il n’y aura pas d'amendement 
afin de permettre la tenue d’un deuxième ré­
férendum prochainement sur la souveraine­
té, a expliqué M. Chevn'tte. La formulation de 
la loi actuelle pourrait peut-être le permettre 
sans recourir des amendements législatifs.

Par contre, les amendes prévues pour les 
contrevenants à la loi seront augmentées afin 
d’éviter que des infractions ne .se multiplient 
comme le 27 octobre, a-t-indiqué.
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Des chercheurs de Laval désignent un parasite de la 
mouche des sables comme diffuseur du sida

■ Ql'KBEC (R)) — Un parasite qu’on retrouve sur un inswte, la mou­
che (les sables, favorise le passa^ji' du virus du sida à sa phase active, 
révèle une étude de trois chercheurs de l’université Laval.

L’élude, publiée dans la dernière li­
vraison de la preslifîieuse revue inter­
nationale ,/oMr/<«/ of Virology, cons­
titue la première démonstration du nV 
le que joue ce parasite, qui est appelé 
« Leishmania Donovani» dans le Jar- 
fjon scientifique.

«Cette découverte revêt une dimen­
sion importante dans les répions du 
monde où cohabitent le VIH et le para­
site de la mouche des sables : la coha­
bitation des deux favorise la progres­
sion de la maladie vers le stade sida », 
a déclaré hier l’un des chercheurs, Mi­
chel Tremblay, docteur en méd('cine 
expérimentale à l’université Laval.

La mouche des sables et .son parasi­
te se retrouvent dans plusieurs pays

au climat chaud, autour du bassin de 
la Méditerranée, au Moyen-Orient, en 
Afrique, en Amérique du Sud ou en In­
de.

L'ne récente étude de l’Organisation 
mondiale de la santé montre que 
500000 personnes sont annuellement 
infectées par ce parasite et que la moi­
tié d’entre elles .sont déjà infwtées par 
le virus du sida.

PIQÛRE
La mouche des sables transmet le 

parasite aux êtres humains par piqû­
re. Ce parasite s’attaque, tout comme 
le virus du sida, aux cellules du systè­
me immunitaire.

L’équipe du Dr Tremblay, qui était

a démontré que les conditions qui pri»- 
valent lorsqu’un individu est attaqué 
par le parasite enclenchent le méca­
nisme d’activation du sida.

« La recrudescence du parasite ris­
que donc d’accelérer la progression 
du sida et d’accroître le nombre des 
victimes», a déclaré Michel Tremblay.

Notons que cette découverte n’a au­
cune incidence sur le développement 
du sida dans des régions comme 
r.-Mnérique du Nord, puisque qu’on n’y 
retrouve pas la mouche des sables.

Dans le cadre de leur recherche, les

universitaires ont incube le parasite 
avec des cellules infectées du sida, 
puis ont sur\eillé l’évolution de leur 
comportement.

l‘ar ll’entremise de la roxw Journal 
of Virology, ils préviennent les auto­
rités médicales des pays concernés 
des dangers de propagation qui exis­
tent chez les individus vivant dans les 
régions où cohabitent les deux virus.

D’autres micro-organismes, comme 
le virus de l’herpès ou de l’hépatite, 
peuvent aussi accélérer le processus 
d’évolution vers le sida.

Le Dr Miehel lYemblay 
complétée par Richard Bernier et 
.Martin Olivier, tous deux de l’universi­
té Laval, et par un chercheur de l’Uni­
versité du Kentuckv, Salvatore Turco,

Pour
VENDRE

ton
AUTO

QUÉBEC

On confirme que la 
rougeole menace

L
e Centre de santé publique 
est en train de préparer des 
scénarios sur la manière de 
contrer les effets d’une nouvelle 

épidémie de rougeole au Québec. 
Ils seront soumis prochainement 
au ministre de la Santé, Jean Ro­
chon, qui devrait donner le feu vert 
en vue de l’administration d’une 
deuxième dose du vaccin contre la 
maladie. «Cette épidémie, compte 
tenu de la réalité vaccinale, risque­
rait d’être importante. La majorité 
des enfants au Québec sont vacci­
nés contre la rougeole mais les 
connaissances évoluent et le vac­
cin actuel protège 90% des enfants, 
a expliqué, hier, la sous-ministre 
adjointe de la Santé publique, Mme 
Christine Colin. «11 reste donc un 
10% des enfants qui ont reçu le 
vaccin et ne sont pas protégés, de 
sorte qu’une nouvelle épidémie 
pourrait se développer», ajoute-t- 
elle. (PC)

fa/tes les meilleurs 
achats aux meilleurs prix
Cette semaine, tout est réduit de

30%, 40%

er
0 00pour,

\ la qualité 
le sélvice 

I \ le choix 
lejprix

DEMERS
■cmETtEs n an DE fond

1044 3e Avenue^ Québec
Tout pour le vélo S29-1012

Ensemble de 
ski de fond

à partir de

Skis, bottes, bâtons, 
fixations et pose

induse.

et plus
Exemples:

Groupe de PANTALONS
Cour, de 132$ à 359$

Spécial

89$à 249$

Groupe de CHANDAILS
Cour, de 191$ à 359$

Spécial

109$à 209$
Manteaux 30% de rabais

toutes taxes incluses dans nos prix

PLACE DE LA CITE 
2600. boul. Laurier, Ste-Foy

OUVERT LE DIMANCHE 
de I2h à I7h

Je ne me ferai 
plus prendre

par les fausses promesses d'un concurrent. On me faisait miroiter une économie de 30 % 

que je n'ai jamais vue. Quand j'ai voulu communiquer avec leur service à la clientèle, 

je me suis fait transférer d'un bureau à l'autre et j'ai dû attendre deux semaines avant 

d'avoir des réponses à mes questions. Moi, si je dis à un de mes clients qu'il va obtenir 

30% d'escompte, il l'obtient. C'est une question de principe. Et j'exige la même chose 

de mes fournisseurs. Avec Bell, j'ai retrouvé cette fiabilité si précieuse en affaires.

LES PLANS AVANTAGE'^ Dl BELL

jusqu'à 60 % d'économie
AVAüi I ACE
1 800 978-BELL

I, S^te-AÀthe.
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Bingo: 
Harcourt 
s’en va

y

En butte aux critiques de
son parti pour ne pas a\oir agi de 
fa(,-on décisive pour mettre fin au 
scandale du binifu, le premier mi­
nistre de la Colombie-Britannique 
Mike Harcourt a démissionné de 
son poste de leader du NPI). IjU voix 
trembl«»tante, M. Harcourt a déclaré 
hier qu’il continuerait à remplir ses 
fonctions de premier ministre et de 
leader du parti jusqu’à ce qu’un 
congrès à la direction soit tenu, 
probablement au début de l’année 
prochaine.

CANBERRA

Le Canada ne 
renoncera pas la 

monarchie

Le Canada n’a pas l’intention de 
s’engager sur la même voie 
que r.Australie et réclamer 
prochainement son affranchissement 

de la monarchie britannique. Le pre­
mier ministre Jean Chrétien a déjà 
suffisamment de soucis avec la ques­
tion du Québec, a-t-il dit. Le projet du 
gouvernement australien de devenir 
une republique d’ici l’année 2001 et 
de rompre les liens avec la Grande- 
Bretagne n’a pas semblé impression­
ner Jean Chrétien. «J’ai d’autres pro­
blèmes pour le moment ». a déclaré M. 
Chrétien hier. «Je dois m’occuper de 
problèmes au Québec avec ceux qui 
veulent la séparation, alors je ne veux 
pas avoir en plus les monarchistes 
sur le dos l’n problème a la fois.» 
(K’)

OTTAWA

Des idées pour 
promouvoir le 

patriotisme

1
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DOSSlKltS KÉDÉKAI./eROVINCIAl.

Québec négociera directement avec Ottawa 
plutôt que dans le cadre de conférences

... . 1 ...................................... !.. .V ....iii.h» .k

■ Ql'ÉBKC (P(’) — la* Uut‘bt‘c défendra ses dossiers sur une ba.se bi­
latérale avec le gouverntMiient fédéral plutôt que de participer aux 
eonférenees fédérales-provineiales. un processus «discrédité», a in­
diqué hier la ministre des .Affaires intergonvernementales, Louise 
Beaudoin.

dron (Kcs.sourccs nalurillcs) et Jac 
ques Brassard (Knvironneinent)

« Nous dirons ce que nous avons a di­
re sur chaque dossier et nous défen­
drons les intérêts du Quebec sur une 
base bilatérale, avtn* le gouvernement 
fédéral. C’est là que <,*a compte parce 
que ce sont eux qui prennent les deci­
sions», soutient la ministre B»‘audoin 

Le gouvernement péquiste fera 
connaitre, d’ici deux semaines, sa po­
litique officielle en ce (lui a trait à la

participation à de telles eonferences 
Mais la ministre Beaud<»in et plusieurs 
de ces collègues immtrent, jusqu’à 
maintenant, bien peu d’enthousiasme.

.\u moins trois ministres pequistes 
ont déjà fait savttir qu’ils ne participe­
raient pas a des conférences f(*déra- 
les-provinciales dans leurs secteurs 
respectifs 11 s’.igit des ministres Mar­
cel Landry (Pêches), François Gen-

« 11 est logique de 
donner un indice 
qu’il s’est passe 
queUpie chose le 
.‘io octobre ». lan­
ce Fran(,‘ois Gen- 
dron, qui n’t'iiver- 
ra pas même un 
obsenateur à la 
prochaine ren­
contre sur des 

questions ent'rgetiques 
«Quand on dit que le résultat relé- 

l'iMidaire a une signification, il est bien 
évident que t,'a va dans ei' sens-la. De

Donner un 
indice qu'il, 
s’est passé 

quelque 
^sele 

30 octobre

peuple a peuple». acquies4-e Mme 
iteaudoin

On se defend bien, au gouvernemeiit 
d’avoir adopte la jailitique de la chai­
se vide. « Notre de«-ision est prise pour 
une conlerence seulenuml ». tiit le mi­
nistre Gendron Mais Mua* Beaudoin 
aflirim* clairement que les diseussions 
en bilateral av(>c le gouvernement fé- 
dt'ial prévaudront sur ces conferen- 
{•es avi'c les autres provinces

« Les forums multilatéraux s(tnt dis- 
crt'dites, et ce depuis longtianps. pour­
suit-elle ('«‘s conférences multilatéra­
les où le Québec, comme le disait si 
bien M Bourassa, est à un sur 12», d a- 
jouter .Mme Beaudoin

Parce que les (’anadiens ne sont 
pas enclins à se montrer pa­
triotiques, le comité parlemen­
taire du Ddlrimoine canadien les invi­

te a trouver des movens pour pro­
mouvoir l’unité et 1 identité canadien­
nes L(' but de l’c'xercice, a précisé le 
president de ce comité. John Harvard, 
ce n’est pas de parler de scKÙété dis­
tincte ni de veto constitutionnel. Ces 
dossiers relèvent plutôt du Comité 
sur l’unité canadienne présidé par le 
ministre des .Affaires intergouveme­
mentales. Marcel Massé. Ft tous les 
moyens sont bons. «Nfimmez-les' fes­
tivals. musique, chansons et jumela­
ges. L’imagination des Canadiens dé­
borde», a dit M Harvard (I*C)

GATINEAU

Le chef au secours 
de ses policiers 

en Haïti

C
ertains c«)nseill(Ts munici­
paux de Gatineau remettent 
maintenant en question h 
voyage en Haiti du chef de [Milice de 

cette municipalité d«* l’Outaouais. 
J<iel ( héruet Ce dernier veut s’ab 
senter pour une semaine en décem­
bre afin d’aller «remonter le moral» 
aux quatre [Miliciers de (latineaii qui 
particiiMTit a une mission de paix en 
Haiti Le comité exi's-utif de la ville de 
Gatini'aii a rnêm*' accepté d’acc«>rd«‘r 
KKKIS au chef de [Milice [Miiir (•*> voya 
g»- «Cetti- somme est pour les impré 
vus Je crois qin* les billets d’avion si-' 
ront payés par la Gendarmerie royal* 
du ( aiiada ((iltC)», a dit li- mair* 
Guy Lacniix, hier Si !*■ chef de la [mi- 
li<ê de (latiiK-aii s** tourii*- v*ts I< 
e*ms*‘il munici[ml [Muir lui demander 
d* defrayer les * »iûfs *!•• s*iri v*iyag« 
f*Ta fa*f a un«‘ vivi- o|i[Misition fies 
eonseilli-rs '1 hères»- ( yr et .Simon Ka 
fin*- (ft )

a

ti

f-ivr
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Santé Québec aurait ses tabac-macoutes
FuANCK Pll.ON

Le Droit

■ HL'LL—QuébtH* veut mettre sur pied une « police du tabac ». For­
més par les Ré0es ré^onales, des inspecteurs surveilleraient l’appli­
cation de la loi antitabac. Ils pourraient distribuer des contraventions 
aux fumeurs qui enfreijfnent la loi. Ceux-ci pourront cependant les 
contester en cour, comme c’est le cas pour les infractions au Code de 
la route.
C’est ce qu’a révélé .M. Donald Déry, 
coordonnateur du module promotion 
de la santé à la Direction de la Santé 
publique de la Répe régionale de la 
santé et des services sociaux de l’Ou- 
taouais.

M. Déry, qui est responsabie du dos­
sier du tabagisme, a indiqué que des 
représentants des 18 Régies régiona­
les ont été convoqués pour le début de 
décembre à une session de formation 
de deux jours pour les habiliter à for­

mer des inspecteurs. Ce sont les Ré­
gies régionales qui auront la respon­
sabilité de former les inspecteurs qui 
pourraient être 800 dans l’Outaouais, 
a indiqué M. Déry.

Ces inspecteurs seront recrutés 
dans les différents édifices publics vi­
sés par la loi, comme les hôpitaux, les 
écoles, les CI^SC, les centres d’accueil. 
Ils veilleront à l’application de la loi et 
pourront émettre des contraventions 
en toute légalité. 

« Idéalement, on espère avoir des 
inspecteurs dans tous les établisse­
ments visés par la loi ».

L'ne fois ceux-ci formés, ils pourront 
entrer en fonction au printemps, a-t-il 
ajouté.

« La loi 84 sur lu protection des non- 
fumeurs est assez permissive, a indi­
qué M. Déry. 11 est difficile aussi de la 
faire respecter puisque les mesures 
sont presque inexistantes et les plait)- 
tes restent sans répotuse».

i.a loi s’applique aux organismes 
gouvernementaux, municipaux et .sco­
laires mais a beaucoup de trous. Par 
exemple s’il est interdit de fumer dans 
les salles de classe, la loi ne dit rien 
quant à l’usage du tabac dans les cor­
ridors d’une école. L'ne étude a dé­
montré que 10 à 15% des écoles du 
Québec sont « sans fumée » alors que 
dans le reste du Canada, l’usage du ta­
bac est banni dans 00% des écoles, a

indiqué .\1. iK‘r>'.
l.es gens ne réaiisent pas ia gravité 

de la situation, dit-il. Kn Outaouais, a 
chaque année, 4(M( décès sont dûs au 
tabagisme. «C’est comme si un 707 
s’écrasait chaque annee», soutient .M. 
Dér\'. 1a‘ ministre de la Santé Jean Rtt- 
chon veut corriger la situation C’est 
dans cette intention qu’il a lance mar­
di une CHUisultation publique pt»ur ren­
forcer la loi et recuire le tabagisme.

Les Québécois stmt en tète du pelo­
ton avec 88% de fumeurs comparati­
vement à la moyenne canadienne qui 
est de 27%. i.a situation est particulit'- 
rement pré<K“cupante chez les jeunes, 
l'ne étude auprès de 8000 élèves de 
rOutaouais a montré que 45% d’entre 
eux fumaient régulièrement ou occa­
sionnellement. La baisse du prix des 
cigarettes, il y a trois ans a entraîné 
une augmentation de 18% de fumeurs 
chez les jeunes, a ajouté M. Dt'ry

Voici Jonathan. Jonathan a S ans. [lier, son père et sa mère ont acheté un ordinateur pour la 
maison. Cette nouvelle acquisition lui a fait très plaisir, même si ses parents ne l'ont pas acheté 

que pour lui. Pour Jonathan, l’ordinateur est arrivé à la maison comme par magie. Pourtant, 
l’achat a été plus difficile à réaliser que ses parents ne l'imaginaient: ils ont dû mûrement 

réfléchir avant de se décider. Ils se sont d'abord soigneusement renseignés, puis, ils ont choisi 
un ordinateur Macintosh'™ d'Apple'™ pour les raisons suivantes :

- C'est compatible. Tous les ordinateurs Macintosh comprennent l’échangeur PC Exchange™ Il permet d’ouvrir et de 
modifier la plupart des documents MS-DOS etVt’indows, sans même avoir le programme d’origine. De plus, tous les 
ordinateurs Macintosh munis d’un PowerPC™ peuvent faire fonctionner les logiciels MS-DOS et Vi’indows utilisant 
SoftWindow’s d’Insignia Solutions.
- C'est futuriste. Avec un Macintosh, vous n’avez pas à craindre la technologie future : elle fait déjà partie du PowerPC, 
qui vous offre puissance et performance. Le PowerPC est conçu de façon à simplifier les mises à jour et l’expansion.

Depuis hier, il a visité deux fois la forêt tropicale.
Depuis hier, il a décidé qu’il aimait la musique classique, genre Pink Floyd. 
Depuis hier, il n’arrête pas de rigoler.
Depuis hier, grâce à ses parents, il a un Macintosh.

- C'est amusant. Faire du multimédia, c’est excitant, quand ça marche, et ça fonctionne avec un Macintosh, ce qui n’est 
pas toujours le cas avec d’autres PC, En effet, contrairement à d’autres PC, tous les Macintosh ont des interfaces audio et 
vidéo intégrées. En fait, la plupart des ordinateurs Macintosh sont prêts à recevoir l’encodage MPEG. Et avec un .Macintosh, 
les mots brancher et «play» signifient bien brancher et «play», et non brancher et... prier. Macintosh vous permet de 
devenir rapidement expert en multimédia, tout en vous amusant.
- C'est facile, l'n Macintosh est facile à utiliser. Ln Macintosh est conçu en fonction de l'utilisateur. En fait, il a été le 
premier ordinateur reconnu pour sa facilité d'utilisation. Et malgré les receiiLs efforts de la concurrence pour le surpasser, 
il demeure l’ordinateur le plus facile à installer, à comprendre, à utiliser et à acheter. Particulièrement à acheter.
— C'est imbattable. Jusqu’à quel point est-il facile à acheter? Eh bien, voici : pour une période de temps limitée, vous 
n’aurez ni versements ni intérêts à payer avant mai 1996 à l’achat d’un ordinateur Macintosh Performa™ Macintosh 
PowerBook™ 190 ou Power Macintosh™ "'200 et "'500, De plus, vous obtenez une période d’accès gratuite sur Internet 
et un prix d’ami sur plusieurs imprimantes.*
- C'est intellijjetjt. De nos jours, il y a une foule d’ordinateurs différents sur le marché. I,es parents de Jonathan le savent; 
ils en ont examiné jilusieurs avant de choisir un Mac. Ils n’ont pas acheté un Macintosh d’,Apple à cause d’une ;mnonce 
publicitaire, et vous ne le devriez p:is non plus. En fait, il n’y a rien de mieax que de consulter par soi-même. Passez donc 
chez votre concessionnaire autorisé Apple dès aujourd'hui. Pour obtenir le nom du concessionnaire près de chez vous, 
composez le 1 800 665-2775, poste 475. Pour obtenir plus de renseignements sur la gamme de produits .Apple, vous 
pouvez nous visiter sur Internet à radres.se suivante : http://wvi’w.apple.ca

Apple

Dana un proche avenir, ça pourrait être 
moina drôle d'ignorer l'interdiction de 

fumer dann les endroits publics.

ELECTION DANS 
HERTKAND

Le député 
Thérien dit 
n’avoir rien 

vu, rien 
entendu

1,AVA1. (P(') — Lo député libéral de 
Bertrand, Robert Thérien. a soutenu 
hier n’avoir prêté aucune attention 
aux vives discussions qui avaient 
cours durant la campagne électorale 
de 1994 au sujet du droit des villégia- 
teurs de voter dans cette eireonserip- 
tion.

Au 17e jour de son procès pour frau­
de électorale, M. Thérien a assuré les 
trois juges de la Cour du Québec qu'il 
n’avait «jamais » prêté attention à ce 
débat, il a également affirmé n’avoir 
jamais posé de questions à ce sujet 
tant au conseiller juridique de l’Asso­
ciation libérale de Bertrand, Me Alfred 
Bélisle, qu’à son successeur.

« Elst-ce que cette question est venue 
à vos oreilles pimdant la campagne ? ». 
a demandé Me Imuis Demers, qui re­
présente les intérêts de la candidate 
péquiste défaite dans Bertrand, Moni­
que Simard.

« Non, à ma souvenance, non », a ré­
pondu M. Thérien.

De même, le député Thérien ne se se­
rait pas davantage préoccupé des ar­
ticles de journaux et des communi­
qués émis par le Parti québécois, à la 
fin d’août et au début de septembre, 
dénonçant les membres du Parti libé­
ral du Québec qui inscrivaient des 
villégiateurs lors du processus de ré­
vision afin qu’ils puissent voter dans 
Bertrand le jour du scrutin.

«C’était dans les journaux. .Je les lis. 
J’ai continué à faire du porte-à-porte, 
à voir 200 personnes par jour. Ce n’é­
tait pas ma préoccupation ce qui était 
écrit dans les journaux et les commu­
niqués du PQ, a dit M. Thérien.

l’ar ailleurs, le député a soutenu que 
même si sa famille et lui vivaient à 
Sainte-Anne des Plaines entre 1990 et 
1994, l’objectif du couple était de re­
tourner vivre à Sainte-Adèle (dans 
Bertrand) aussitôt que la conjoncture 
le lui permettrait. Comme il s’est éta­
bli à Sainte-Adèle à l’été 1994, c’est à 
cet endroit qu’il s’est inscrit et qu’il a 
voté le 12 septembre, a-t-il expliqué.

La preuve a démontré que le 25 ou 26 
septembre, soit 18 ou 14 jours après 
l’élection, la famille Thérien est retou- 
née vivre à Sainte-Anne des Plaines. 
Le député a fait valoir qu’il en allait de 
la sécurité et de la santé de sa famille, 
compte tenu des menaces dont elle fai­
sait l’objet.

Ce proeès amorcé le 4 juillet .se pour­
suivra lundi. Si les trois juges con­
cluent qu'une manoeuvre électorale 
frauduleuse a été commise par le dé­
puté Thérien ou par quelqu'un d’au­
tre, avec son assentiment, l’élection 
dans Bertrand sera déclarée nulle.

T\'A s’excuse

L
e réseau T\’A s’est excusé, 
hier, d’avoir fourni des chiffres 
erronés sur les indices d’écou­
te des bulletins de nouvelles de son 

concurrent. Radio-Canada, publiés 
dans deux quotidiens montréalais 
mardi. .Ainsi, la moyenne d’(à*oute du 
Téléjournal de Bernard Dt'rome pour 
les cinq jours de la semaine dernière 
n’est i)as de 199 009 mais de 519 0(K) 
teléspwtateurs. comparativement à 
576 000 fMUir TX’A. Ces nouveaux chif­
fres ne changi'iit rien au fait que la 
SRC a fH'rdu la bataille de l’informa­
tion de fin de soirée la semaine der­
nière. I,undi eependant. la SRC a bat­
tu T\’A en obtenant 598 000 téléspe<‘- 
tateurs contre 470 (MK) pour FA A. L’un 
et l’autre s’entendent Ià-d(’ssus.

http://wvi%e2%80%99w.apple.ca
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LE MONDE
CRISE DU BUDGET

Colère et 
confusion 
aux USA

FRANCE

Impôts pour tous
\VASHlN(iT()N (AFP et AP) —Bu­
reaux désertés, demarches retardées, 
voyages annulés, touristes déçus; les 
États-Unis affrontaient hier les mille 
et un inconvénients de la vie sans ad­
ministration.

.Alors que le pays s’enfonce dans une 
crise budgétaire qui pourrait être la 
plus longue qu’ait jamais connue un 
gouvernement américain, colère et 
confusion étaient de mise.

Outre des jeunes mariés obligés 
d’annuler leur voyage de noces à 
l’étranger faute de passeports, bon 
nombre de personnes, souvent dans 
des situations déjà précaires — re­
traités, immigres — en quête de docu­
ments essentiels, se sont retrouvés 
devant des portes fermées.

•Aux quatre coins des Etats-L’nis, les 
bureaux de la Sécurité Sociale, ceux 
des services d’immigration et de natu­
ralisation, l’administration fiscale, les 
services des passeports étaient as­
saillis par des usagers mécontents, la 
« fermeture » des services administra­
tifs se traduisant par des drames per­
sonnels.

Les centaines de milliers d’employés 
«non essentiels», 800000 sur 2,1 
millions, renvoyés dans leurs foyers 
devaient, quant à eux, faire face à l’in­
certitude et à la possibilité de ne pas 
être payés. En revanche, les contrô­
leurs aériens, le personnel de l’armée, 
les gardiens de prison et tous les fonc­
tionnaires travaillant dans les domai­
nes de la santé et la sécurité publiques 
ont été maintenus à leur poste.

Chez les touristes étrangers venus 
visiter musées et monuments, l’incom­
préhension était totale et les visiteurs 
étaient souvent interloqués d’appren­
dre que l’administration de la premiè­
re puissance du globe puisse mettre la 
clé sous la porte. « ( )ù sont les gens ? », 
s'interrogeaient deux banquiers ve­
nus d’Autriche devant le Washington 
.Monument. «Que voulez-vous dire, 
fermeture du gouvernement, comment 
est-ce possible ? »

JUSQUE DANS L’ESPACE
Les fermetures de services au gou­

vernement fédéral ont eu des réper­
cussions jusque dans l'espace, forçant 
l’annulation d'un appel téléphonique 
du premier ministre Chrétien avec 
l’astronaute Chris Hadfield.

M. Chrétien devait appeler du Japon 
M Hadfield. en orbite à bord d'Atlantis, 
pour le féliciter. .Mais la NASA ayant ra­

mené son effectif 
de 1200 à JOO em­
ployés ces jours- 
ci, personne ne 
pouvait coordon­
ner ce qui aurait

_____  été un appel fait
en pleine nuit du Japon, a expliqué une 
porte-parole de M. Chrétien.

INTRANSIGEANT
En milieu de soirée hier, les républi­

cains ont proposé une nouveile loi de 
finances provisoire qui permettrait a 
de nombreux services administratifs 
de fonctionner jusqu'au 5 décembre 
Le président Bill Clinton devrait ac­
cepter en échange le retour a l’équili­
bre budgétaire en sept ans. La Mai­
son-Blanche a aussitôt indiqué que le 
président Clinton opposerait son veto 
a cette proposition.

Vu la cri.se actuelle, le président a 
aussi annoncé qu'il annulait son voya­
ge prévu dimanche et lundi au Japon

Nouvelles taxes, gel des prestations, aide aux 
aînés reportée : Juppé sauve la «Sécu» à gros prix

------------ ■ 1. ... .1.. . .A.,.A

_ P.ARIS (AFP) —Les Français devront sévèrement freiner leurs 
dépenses de santé et acquitter tous un nouvel impôt pour combler 
l’énorme déficit d’une Sécurité siwiale en faillite.

F’réscntant devant l’.Assembléc son 
plan de « refondation » de la protection 
sociale, sa première gi-ande réforme 
six mois après son arrivée au pouvoir, 
le premier ministre .Alain Juppé a de- 
taillé un ensemble de mesures drama­
tiques.

Pour combler le déficit 50 milliardsS 
de la «Sécu», M. Juppé a annoncé un 
nouvel impôt généralisé, intitulé 
« Remboursement de la Dt'tte .sociale» 
(RDS), d’un taux de 0,5% sur une du­
rée de 1J ans. Seuls les plus démunis 
y whapperont

L'ne partie des cotisations maladie 
seront progressivement transférées 
sur un autre impôt mis en place par le 
gouvernement socialiste de Michel 
Rocard et dénommé « Contribution so­
ciale généralisé» (CSG).

D'autre part, l’assiette de ces deux 
impôts —CSG et CRI>— sera élargie.

pour toucher les revenus de l’épargne 
et les prestations sociales.

PROMESSE REPORTÉE
M Juppe a annoncé que l’aide aux 

pers(»nnes âgées dépendante est re­
portée d'un an, alors que cette « pres­
tation d’autonomie», une promesse 
électorale du président Jacques Chi­
rac, devait entrer en vigneur au 1" jan­
vier lî)9().

Cinq millions de fonctionnaires de­
vraient également, après une concer­
tation gouvernement-syndicats, voir 
allonger la durée de leurs cotisations 
de :$7,5 à 40 ans pour toucher une re­
traite à taux plein, comme les autres 
salariés.

.Autre mesure qui sera impopulaire, 
les familles verront leurs prestations 
familiales « gelées» en lODO et leurs al- 
locations familiales imposées à partir

a

de 1907. et les re 
traités et les chô­
meurs devraient 
payer plus de coti- 
.sations

En plus de ces 
mesures d’urgen­
ce. .M. .luppé a an­
noncé plusieurs 
réformes structu­
relles pour aboutir 

une «véritable 
refondation de la 
Sécurité sociale».

Un « régime uni­
versel » de l’Assu- 
rance-nialadie se­
ra instauré pro­
gressive m e n t 
pour remplacer
19 régimes particuliers. Créée en 
1945, la Sécurité sociale —maladie, 
accidents du travail, famille et vieilles­
se— s’étend a huit Français sur dix 
(47 millions de personnes).

C’est désormais le l’arlement qui vo­
tera annuellement le budget des régi-

Alain Juppé

mes de base de sécurité sociale, ro­
gnant les prérogatives des partenai­
res sociaux qui les gèrent. Une réfor­
me de la Constitution sera nécessaire 
pour appliquer cette mesure.

LES MÉDECINS TOUCHÉS
Les médecins français devront res­

pecter des objectifs annuels de dépen­
ses, indexés sur l’inflatitni. sous peine 
d’une reduction de leurs homtraires. 
Un carnet medical sera généralisé 
pour limiter aussi la multiplication 
des consultations et examens des pa­
tients.

Les étrangers non résidants en 
France devront payer à l’avance leurs 
frais d’hospitalisation, hors situation 
d’urgence.

Les syndicats français ont aussitôt 
réagi aux mesures en lançant un ap­
pel à la grève le 28 novembre, tandis 
que les fonctionnaires ont lancé un 
mot d’ordre de grève le 24, pour pro­
tester contre le plan de sauvetage de 
la protection sociale qui les touche 
particulièrement.

Sur la voie de Rabin NÉGOCIATIONS DE DAYTON

Les Croates réticents
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lappel de 
Chrétien à 

Atlantis 
annulé

ZAGREB (.AFP) —Croates de 
Bosnie ont exprimé hier leur méconte- 
ment à l’égard des négociations de 
Dayton en Ohio, menaçant de ne pas 
signer l’accord de paix en discussion 
sur la Bosnie dans une lettre adressé»' 
au négociateur américain Richard 
Holbrooke.

Dans cette lettre, le président de la 
Fédération croato-musulmane, le 
Croate Kresimir Znbak, met en avant 
un différend territorial avec la partie 
serbe sur la Bosanska Posavina.

«Selon l’accord en préparation, les 
Croates de Bosnie deviendraient des 
victimes de ces négociations, ce qui 
est confirmé par le sort réservé à la 
Bosanska Posavina», poursuit M. Zu- 
bak dans cette lettre

Les {'mates de Bosnie, qui sont sous 
l’influence directe de Zagreb,

s’étaient déjà plaints lundi du sort ré­
servé à cette région située en bordure 
d’un corridor qui relie entre eux les 
territoires contrôlés par les Serbes de 
Bosnie dans l’est et dans l’ouest. Les 
Serbes de Bosnie souhaitent l’élargis­
sement de ce corridor qu’ils contrô­
lent, situé dans un territoire qui re­
vient théoriquement à la Fédération 
croato-musulmane.

Par ailleurs, les autorités militaires 
serbes bosniaques et des représen­
tants de l’armée gouvernementale 
bosniaque ont échangé des prison­
niers et des dépouilles de combattants 
à Teslic.

Les deux parties sont convenues de 
poursuivre les nég«»ciations sur de 
nouveaux échanges de prisonniers. 
Une réunion en ce sens est prévue de­
main sur l’aéroport de Sarajevo.

L’ATTENTAT DE RYAD

Des Saoudiens mis en cause

Le premier ministre israélien par intérim, shimon Pe-
res (à droite), a été officiellement chargé par le président Kzer Weizman 
hier de former un nouveau gouvernement qui aura à gérer les affaires du 
pays durant un an jusqu’à l’expiration du mandat de Yitzhak Rabin, assas­
siné le 4 noxembre. L’ancien ministre des Affaires tUrangères a fait savoir 
qu’il ne modifierait pas l’équipe gouvernementale de Rabin et s’est engagé 
à poursuivre sur la voie de la paix tracée par son prédécesseur. Pendant ce 
temps,un huitième suspect, une femme de 20 ans soupçonnée d’avoir joué 
un « rôle central » dans la conspiration pour tuer le premier ministre a été 
arrêté hier tandis que le chef du gniupuscule extrémiste Eyal, auquel a ap­
partenu le meurtrier, a pour sa part été libéré sous caution.

RYAD (AFP) —Des Saoudiens for­
mant « une minorité égaré»' » seraient 
derrière l’attt'ntal antiaméricain p«'r- 
pétré lundi a Ryad, qui a fait six morts, 
selon un quotidien officiel saoudien.

« La marche de la paix »'t de la crois- 
sanc»' ne .sera pas arrêt»'»' par l»'s t»'m- 
pêtes que veulent pr»>v»»quer »l»'s lâ­
ches parc»' qu’ils ne s»»nt qu’une infi­
me min»)rité sans imp»irtan»'e dans la 
s»>ciété». a affirmé hwvM-Hihul

(."est la premièr»' fois qu’un nu'dia »if- 
fi»'i»'l lais.s»' entendre que l»'s aut»'urs »)»' 
l’attenttit à la fourgonnette piég»'»' c»»n- 
tr»' l»'sbur»'aux»l»'C'»>ns»'ill»'rs militaires 
am»''ri»'ains s»'rai»'nt »l»'s Sa»>u»li»'ns.

Il a été r»'V»'ndiqué par »l»'ux »>rgani- 
suti»nis réclamant le »lépart »les s»»l- 
»lats américains du royaum»', « les Ti-

gi'es du (i»>lfe», itu'onnus jusque-là, et 
le « M»>uv»'m»'nt islamique p»tur le 
chang»'tn»'nt ».

L’.Arabie Sa»»u»lite »'s( l’allié le plus 
sttlide »l»‘s l'itats-l nis dans le G»>lf»' f»i- 
ce à »l»'s adv»'rsair»'s »'omm»' l’Irak et 
l’Iran, »'t une régi»>n vital»' p»»nr k's in­
térêts am»'ri»'ains du fait »!»' ses gigan­
tesques réseiTcs p»'tr»)lièr»'s.

Par ailh'urs, les aut»)rités sa»»udi- 
etines »>nt »»ffert une réc»»mpense de 
8()(IIM)0S à »'»'lui qui f»»urnirait »les inf»>r- 
nmti»ins sus»'»'ptibl»'s »!»> rlémasquer les 
auteurs de l’attenlat. Un p»)rl»'-par»)l»' 
du ministèr»' d»' l’Intérieur a anintncé 
que les autorités offrai»'nt »'»'tt»' ré<'»)m- 
pense »''tail valabie aussi bien p»>ur les 
Sa»iu»li»'ns (pie pour U's résidants »^ 
trangt'rs.

UNE EEN
□là

Aujourd'hui - Prison et drogue: deux inséparables. 
Demain — Votre voisin est-il en prison...chez-lui ?

Des reportages de Denis Giionotte
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Un étudiant dt* IS uns, en litin:e 
avi'f une euiuarude a cause 
d’un aeeident de la eireula- 
tion, a ouvert le feu dans son eollese 

de Lynville, au Tennessee, hier, 
juste avant le début des cours tuant 
un professeur et un élèvi' et bles­
sant un secttnd enseifOiant l'n 
cousin du meurtrier a expliqué qu il 
en voulait à sa camarade à eause 
d'un accident mineur qu’il avait eu 
avec le petit ami de la fille en ques­
tion. Le jeune homme, qui a utilisé 
une arme de petit calihre. a été 
arrêté immédiatement après les 
faits et était détenu depuis au poste 
de police. (AP et AFP)

18 mois à l’ombre 
pour son virus

Un Britannique de 2() ans a été 
condamné hier à 18 mois de 
prison ferme pour avoir créé 
et diffusé des virus informatiques 

particulièrement sophistiqués. Chris­
topher Pile, un profïrammeur autodi­
dacte au chômage, avait créé deux 
virus nommés Pathogen et CJueegqui, 
selon les experts, ont causé et provo­
quent encore «un chaos internatio­
nal ». 11 avait diffusé ces virus en les 
cachant dans des jeux informatiques 
et même des logiciels antivirus qu’il 
avait placés en accès libre sur le ré­
seau internet dans des banques de 
données, aux États-Unis et en Al­
lemagne notamment. Le pirate avait 
également mis au point un program­
me baptisé Smeg permettant à ses 
virus d’échapper aux logiciels anti­
virus grâce à un cryptage très 
sophistiqué. Pile, qui avait pris le 
pseudon.vine de Black Baron UK 94, 
avait tiré les noms de ses virus d’une 
série télévisée de science-fiction très 
populaire en Grande-Bretagne, «Red 
Dwarf » (nain rouge). (AFP)

TOKYO

Kxplosion

Une explosion s’est produite 
hier le long d’une ligne elw- 
trique alimentant un com­
plexe de logements pour militaires a- 

méricains à l’ouest de Tokyo. l,a poli- 
ee dit ne pas avoir encore déterminé 
ce qui est a l’origine de l’incidenl, qui 
n’a fait aucune victime. La police n’a 
pas non plus été en mesure de confir- 
m»‘r des informations de l’agenee nip- 
pone Kvodo selon laquelle l’explosion 
serait due à quatre objets ressem­
blant à des bonlMinnes, découverts au 
pied d’un pylône électrique. L’incident 
sunient au moment où grandit l’op­
position au maintien sur le sol nippon 
de trouj)es américaines, ce depuis le 
viol d’une écolière d’Okinawa en .sep­
tembre, affaire dans laquelle trois 
soldats américains ont été inculpt‘s. 
(Reuter)

Attentai

Trois roquettes ont été tirées 
dans la nuit d’hier contre le 
centre de conférences de 
Cotonou, la capitale du Bénin, où se 

tiendra le m<)is prochain le (F sommet 
des chefs d’État des pa.vs francopho­
nes. Un correspondant anonyme, 
affirmant parler au nom du «Groupe 
armé pour la libération de Jean- 
Claude Soglo», un militaire béninois 
arrêté au début du mois, a revendi­
qué l’attentat. «Nous avons commen­
cé nos actions. 11 y en aura d’autres 
dans les prochains jours», a affirmé 
ce correspondant. L’attentat a été 
mené, selon la police, au lance- 
roquettes et a fait de légers dégâts 
matériels. Selon le quotidien béninois 
Le Mntiu, les islamistes algériens 
ont menacé de commettre des atten­
tats lors du sommet des pays franco­
phones, qui aura lieu du 2 au 4 dé­
cembre et auquel assistera le prési­
dent français Jacques (,’hirac. (Reu­
ter et ,\FI*)

llOSA
BOMRA

ONE lINCERK ET ACaSSOIRES

Des vêtements 

de nuit

en soie

)

à 50%...

c'est l'enversant!

Place de la Cité, Sainte-Foy: 652-3610

SOLEII
EIL SUR LE MONDE ‘

\jc pi*ésideiit aspoi*go de peinture

Le président du parti consenateur britannique. 
Brian .Mawhinney, a été asperge de peinture par 
des manifestants op|K)sés au resserrement de la 
jTolitique sur rimmigration qu’entend effeE-tuc-r le gouver-

ueiiHMit de .lohn .Major Mawhinney venait de quitter le 
palais de WE'stminsier ou il avait assiste au discours du 
lr<')ne de la reine qui. au nom du gouvernenu'iit, a expose 
la nouvelle politique sur l’immipTation La sou\eraine n’a 
pas donne (ie dt'tails sur le projet de loi coneernant «l asi- 
le et l’immigration » qui sera proitose au hirlemeiit lors de 
la session l!)9.'»-!)(). (.\FI')
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et 17 novembre

Ouvert le cJimanche de 12h à 17h
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Le diable est 
« poigné » dans 

la cabane !

Raymond
Girmur

L
e diable est « poigné » dans la cabane: le Bloc québé­
cois ne peut même pas attendre le départ officiel de 
son fondateur, Lucien Bouchard, pour s’entre-déchi­
rer sur la place publique. La députée Pierrette Ven- 
ne a déjà annoncé sa candidature à la direction du 
groupe, pour contrer son collègue Gilles Duceppe 
dont le nom circule déjà dans les officines du parti. Et d’au­
tres de se porter à la défense de M. Duceppe contre celle qui 

accuse le BQ de traiter les femmes comme des potiches. 
P’rancine Lalonde, de son côté, veut elle aussi diriger le par­
ti.

Le Bloc offre au public une version fin de 
siècle des créditistes des années 60, cet­
te bande d’élus des régions semi-urbai­
nes et rurales du Québec qui a donné un 
nom et des visages au ridicule et à l’op­
portunisme politique.
Le « chiquage de guenilles » au sein de 
l’Opposition officielle reflète le vide dans 
lequel erre le Bloc depuis le référendum. 
Parti d’une seule idée, la souveraineté, 
d’une seule stratégie, l’occupation des 
lieux, il a décidé in extremis de demeurer 

sur place, à Ottawa, malgré ses statuts officiels et malgré 
le contrat qu'il avait proposé aux Québécois aller0ques jus­
que-là à la délégation d’un parti strictement nationaliste au 
Parlement canadien.

Dans l’hATiothèse selon laquelle M. Bouchard deviendrait 
premier ministre du Québec, il ne faut pas s’attendre à un 
nouveau référendum sur la souveraineté à court terme. En 
réalité, il ne doit pas y avoir d’autre référendum avant la 
prochaine élection, pour respecter une certaine éthique po­
litique envers la population: combien de personnes au­
raient voté autrement, le 30 octobre, si elles avaient su que 
le Parti québécois songeait à modifier les règles du jeu 
après avoir perdu par un cheveu ?

La présence d’une cinquantaine d’élus 
bloquistes à Ottawa assure la pérennité 
du débat sur la souveraineté, ou du 
moins sa prolongation jusqu’à l’épuise­
ment total des combattants.

Dans la foulée d’une soirée référendai­
re aux résultats inattendus, il se comprend que les troupes 
de M. Bouchard aient choisi la prudence. Il ne leur revenait 
pas de déstabiliser un peu plus encore le paysage politique 
canadien en démissionnant massivement.

Mais le Bloc ne sera plus jamais le même. Son chef charis­
matique parti, le succes.seur ne jouira pas de la même au­
torité. M. Bouchard fera d’ailleurs bien attention à ce que 
son remplaçant ne représente pas pour lui ce que lui-même 
représentait pour .Jacques Parizeau, un rival à la direction 
du mouvement nationaliste.

D’autant plus qu’après deux années pas.sées à hausser les 
taxes, à sabrer dans les dépen.se.s, à fermer des hôpitaux, 
à réduire l’aide sociale, à congédier des fonctionnaires, Lu­
cien Bouchard, s'il fait le saut comme prévit, perdra son au­
réole de sainteté. Le téflon qui le recouvre devra s’habituer 
aux égratignures.

Pré.sent à Ottawa depuis deux ans, le Bloc québécois of­
frait un front uni. Mais cette façade s’effrite dangereuse­
ment, au grand soulagement de .Jean Chrétien, sans doute, 
qui pourra respirer plus à son ai.se face à une opposition 
québécoi.se préoccupée avant tout par sa vie interne.

Qui pourra transformer en véritable parti politique cet 
amalgame d’anciens conservateurs élus sur les basques de 
Brian Mulroney, d’organisateurs du Parti québécois et de 
militants syndicaux, notamment?

Les premières vagues de l’après-Lucien Bouchard inquiè­
tent. Iæs Québécois ne veulent pas, ne méritent pas que le 
BlfK* foire.

Le Bloc 
ne sera 

plus jamais 
le même

EN REPRISE
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ES LECTEURS

Parler en termes galants
À 50 000 voix près, la population du 
Québec a dit NON cette fois-ci encore 
à son indépendance. M. Parizeau l’a 
rappelé en termes directs mais il a ap­
pris à ses dépens, comme Pierre Bour- 
gault naguère, que la tartufferie de la 
rectitude politique règne en maître:
« Mais cachez donc ce sein que je ne 
saurais voir».
Il ne faut donc pas dire: «Au fond, 
c’est vrai, on a été battus par l’argent 
et des votes ethniques, essentielle­
ment... Les 3/5 de ce que nous som­
mes ont voté OUI, mais ce n’est pas 
tout à fait assez, mais bientôt ce le se­
ra» (Jacques Parizeau, le 30 octobre 
1995, au Palais des Congrès).
II faut plutôt dire : « SO comtés ont voté 
OUI partout au Québec, le PLQ et le 
NON ne l’ont emporté que grâce à l’ap­
pui massif de leurs châteaux forts qui 
n’ont Jamais eu beaucoup de sympa­
thie pour la quête d’égalité du Qué­
bec» (Lise Bissonnette, dans Le De­
voir du 1er novembre 1995).
Qu’en termes galants des choses peu­
vent donc être dites ! Mais cela dé­
pend de qui les dit.
Par contre, on a stigmatisé messieurs 
Parizeau et Bourgault. Ils savent 
maintenant que certaines vérités doi­
vent être enrobées d’hYTHKirisie pour 
être bonnes à dire.
L’amertume de mes propos est liée à la 
réaction « bien-pensante » de la nou­
velle censure. Quant au fond de la 
question. Je crois que la solidarité des 
communautés aliophones s’explique.
Il peut être délicat pour des Québécois 
de souche fraîche de s’engager dans 
un processus de reml.se en question 
du statut politique du pays qu’ils ont 
choisi d’habiter.
Les autorités fédérales leur ont bien 
fait comprendre que leur nouveau 
pays c’est le Canada, auquel ils doi­
vent fidélité et dont ils doivent encou­
rager l’unité.
Toutefois, on peut constater que des 
glissements commencent à se faire 
sentir. Cependant, bien des efforts de­
vront encore être consentis de part et 
d’autre pour dissiper les craintes légi­
times que des Québécois, de toutes 
souches, anciennes ou récentes, res­
sentent encore face au projet de sou­
veraineté du Québec.
Michel-duy Huot 
Quéher

C’est à vous de vous 
excuser
(Lettre à Jaeqties Parizeau)
Après avoir écouté votre discours le 30 
octobre, j’ai décidé de vous écrire une 
courte lettre car vous avez dit que vous 
aviez perdu le référendum à eau.se de 
l’argent et des votes ethniques.
Je ne .suis absolument pas d’accord. Au 
contraire, c’est vous et votre parti qui 
êtes responsables de cet échec. Comment 
pouvez-vous demander à quelqu’un de 
voter pour vous quand vous utilisez des 
paroles tout à fait raci.stes et di.scrimina- 
toires ? C’est vraiment ridicule de de­
mander cela aux groupes ethniques. Seu­
lement une personne politiquement naïve 
peut penser qu’ils puissent vous appuyer. 
Car vous leur aviez promis rien de plus 
que des rêves irréels. ,
Cîe qui est plus grave, c’est que vous 
n’êtes pas le seul dans votre entourage 
qui utilise les mêmes paroles. Comment 
pouvez-vous penser que la prochaine fois 
ces électeurs puissent voter oui à votre 
proposition ?
En terminant, j’aimerais me présenter.
En Tchécoslovaquie, j’étais membre de la 
Charte 77. Cette organisation se battait 
contre le totalitarisme du Parti commu­
niste et contre la di.scrimination de tous 
les hommes et les femmes de toutes ra­
ces. Elle ne défendait pas uniquement les 
droits de ladite « race blanche ».
Après m’être installé à Québec au Cana­
da, je suis devenu citoyen canadien et 
j’en suis fier.
Au nom de l’éthique politique, je vous de­
mande donc de vous excuser publique­
ment pour que vous puissiez garder un 
peu d’honneur particulièrement pour un 
politicien qui a le devoir de protéger tous 
les citoyens.
TranzUi Jan 
Québec

Injustice aux personnes 
retraitées
Ayant demeuré quatre années dans une 
maison pour personnes autonomes et re­
traitées, je crois être en mesure d’y faire 
quelques commentaires. Cette maison de 
Beauport est une merveilleuse maison de 
retraite, bien située, accueillante, où le 
personnel est très dévoué et la nourri­
ture exc«‘llente.

Cependant, J’ai noté une lacune impor­
tante, soit que le bail, incluant le loge­
ment, deux repas par jour et l’entretien 
ménager, mentionne qu’aucun rembour­
sement ne sera fait pour les repas.
Donc, les résidants qui font des voyages 
ou qui séjournent à l’hôpitai n’ont aucun 
recours et bien souvent ces personnes 
sont vieilles ou malades.
Je suggérerais donc à cette maisen de 
Beauport de changer sa politique en ex­
cluant les repas et en vendant des cou­
pons, comme le font la plupart des mai­
sons de même type.
Lucien Boisvert 
Québec

De l’usage de 
l’holocauste
Terminé le référendum et Jacques Pari­
zeau s’en va. Vive le roi !
Dans ma tête, des images tournent et se 
bousculent. Tant bien que mal, je veux 
reprendre mon souffle, me faire à l’idée, 
me recomposer un visage.
La nuit, tel un animal blessé, je dors mal 
et je lèche mes plaies. J’ai mal au coeur 
et au corps. Malheur ! L’autre soir, on m’a 
coupé les ailes.
C’était un lundi historique, peu banal. Je 
marchais confiant sur la route du Qué­
bec. Tout à coup à un carrefour, des spec­
tres à la bouche tordue se sont appro­
chés.
hJn riant, comme jadis en 1980, ils m’ont 
saisi et ligoté. Malgré l’énorme panique 
qui m’assaillait, je les entendais réciter 
une terrible incantation: «Non... non... 
non... » C’était horrible.
Soudain, le plus grimaçant de la horde 
s’est penché sur moi en m’inondant de 
postillons fétides. Puis, d’un coup sec, il 
m’a castré de mon idéal et de mon identi­
té. Fini les rêves, l’espace et la terre pro­
mise...
C’était hier et maintenant. Comment 
pourrai-je à nouveau évoluer sur le che­
min de ma destinée?
Comment croire qu’il existe encore ici un 
pays à inventer ? Comment imaginer de 
faire un autre choix sans la traîtrise des 
étrangers ? Comment ? Comment? Com­
ment ?
l’ourlant, quelque part dans mon être 
une petite flamme reluit. Quelque part 
dans mon âme, palpite enc*ore une par­
celle d’espérance. Quelque part je le 
sens, une étincelle peut devenir brasier. 
Laurent Audet 
Sainte-Foy

La loi antitabac : pourquoi attendre ?
Le ministre de la Santé, M. Jean 

BfH-hon, veut r-onsulter la po­
pulation sur le tabagisme 
avant de présenter une loi antitabac 

Ce sentiment démcK-ratique l’honorc, 
mais on sait U'Ilement de choses sur 
le tabac qu’on s(‘ demande [murquoi 
le ministre n’agit pas dans les plus 
brefs délais.
Jusqu’où la population veut-elle aller 

pour lutter contre le tabagisme? Elle 
est prf*te a aller très loin 

D«*s sftndages récents ont montré 
que l’immense majorité des g*‘ns est 
en faveur d'une interdi<'ti»»n totale ou 
partielle de fumer dans d»-s lieux com­
me les «s'oIes, les hôpitaux, les restau­
rants I S's organismes publics, des en­
treprises priv/'vs ont dc< idc d<’ barthir

volontairement la 
cigarette.
De nombreux fu­
meurs .se discipli­
nent progressive­
ment, de sorte 
qu’ils acceptent 
sans rechigner di* 
s’abstenir de fu­
mer dans certains 
endntits.
Ils ont compris 
que la liberté 
d’enfumer les au­
tres se justifiait 
difficilement 
L’urgence d’agir 

ne laisse aucun doute Des empiètes 
*»nl révélé qu’au Quêtas- .'18% des gens

.Jean
Martel

ACTUALITÉ
COMMENTÉE

fument par rapport à une moyenne ca­
nadienne de 30%. Les fumeurs les 
plus nombreux se trouvent parmi les 
25 à 44 ans et particulièrement chez 
les femm<-s.
(’hez les jeunes, la situation se dété­

riore. 35% des adolescents de plus de 
15 ans fument régulièrement. Même à 
l’âgi-de 11 à 13 ans, pas moins de 37% 
ont déjà (-xpérimenté la cigarette. À 
l’âgi- de 10 â 18 ans. 00% des jeunes 
ont adopté la cigan-tt(*

Quant aux ravagi-s de lacigarette. Ils 
sont bien connus : «-ancers du poumon, 
maladies cardlo-vasculain-s, hrom-hi- 
Ics et troubh-s respiratoires, etc. Sim- 
me toute, le laba«- est une des princi­
pales causes de mortalilé au Québec 
f’cs faits ne laissent aucune plarV- a

l'hésitation. Le consensus populaire 
sur la né<-e.ssité d’agir sera fm-ile à ob­
tenir. D’ailleurs, il est déjà acquis.

Mais le ministn- se demande quelles 
sortes de dents doit avetir une loi anti­
tabac. Doit-elle être armée d’incisives 
(»u de gr«)sses molaires?

En tout cas, la loi d(*vra interdire la 
vente des cigarettes dans les pharma­
cies. Certains pharmaciens ont déjà 
renoncé à en garder sur leurs tablet­
tes.

Quant aux autres, ils devrai«*nt ntns- 
tater la contradiction qu’il y a à offrir 
des cigarettes et d('s pnaluits pour ai­
der leurs clients à arrêter d(* fumer.

Ces professi*inne|s ont un rôle à 
jom-r dans la protc-ction de la santé 
publique. I a- bon sens viendra-^ Il à tri­

ompher? Il faudra aussi interdire l’ac­
cès des mineurs aux produits du ta­
bac. Comme l’habitude de fumer com­
mence à l’adolescence, il faut empê­
cher qu’elle se développe dès cet âge. 
Il faudra bannir les distributrices de 
paquets de cigarettes dans les lieux 
publics que fréquentent les Jeunes.

Le prix du paquet de cigarettes a un 
effet dissuasif. Si la future loi doit 
avoir un impact important, sans dou­
te faudra-t-il que le ministre envisag»' 
sérieusement la p«)ssihilité de hausser 
le prix de vente du tabac.

Tout«'f»)is, la contrebande devra être 
sérieusement surveillée. Le ministre 
Kochon veut consulter la population. 
h»uriant, tout «*st connu. Il n’y a pas de 
raistm d’étln-r le temps davantagiv (
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Deux solitudes, deux poids, deux mesures

L
a faricaturo d’.Xisliii 
dans la (iazotle d'hit*r 
illusirt* a iiu'm'illt* le 
fnssô qui st-par»' ciifoiT 
uni' fois k-s «deux soli­
tudes» en ees lende­
mains référendaires. L’affaire des bul­
letins rejetés dans ('hoinedey, Mar- 

Ifuerite-Houpeoys et I.aurier-Dorion 
est pré.sentée comme la pointe d’un 
immense ieeberj; .symbolisant toute la 
turpitude du eamp souverainiste 

.Sous l’eau, un plonffeur-journaliste 
impressionne par sa masse confie à 
un eollèuue: «C’est dc'venu une fjrosse 
histoire (m .Alleinatîne. 11 est à peu près 
temps que la pr(“.s.se francophone eom- 
menee a s’y intéres- 
.ser, non »

Et l’autre de répli­
quer que les édito­
rialistes québécois 
doivent être en train 
de chercher un 
moyen de mettri* qa sui' le dos d’Otta­
wa.

A la surface. un<* voi.x s’élève d'un 
bâtiment battant pavillon canadien:
« La prochaine fois, le Canada va en­
voyer des observateurs, comme en 
Haïti ou d'autres pays du tier.s-mon- 
de », Très subtil.

C’est vrai que la passion avec laquel­
le les médias anj^lophones suivent cet­
te histoire, notamment la Oazette, 
tranche avec la relative indifférence 
de la presse francophone, qui ne lui 
accorde aucune attention particuliè­
re. Même la «^Tosse Presse», que per

Il y a là comme un
refus Accepter que 
le OUI a failli gagner

sonne au Québec ne saurait soupc^on- camp du NON

ner de sympathie souverainiste, a sufï- 
tJeré d'attendre les résultats de l'en­
quête du directeur fjéneral des ék‘c- 
tions avant de sauter aux conclu.sions 

Si le camp du Ol'l a tenté délibéré­
ment de fausser les résultats du réfé­
rendum, c’est évidemment très prave. 
.Mais rien n’indique présentement 
qu’il s’affisse d’autre chose qu'un ex­
cès de zèle de la part de quelques scru­
tateurs

C’est infiniment rejJTettable. maisya 
ne justifie pas cette croisade. 11 y a là 
comme un rt'fus d'accepter que le Ol'l 
a failli fjat,nier. Et qu’il pourrait bien 
patiner la prochaine fois. 
k plusieurs reprises, la Oazette a 

manifesté de façon 
tout à fait lé{*itime 
son inquiétude de 
voir les nouvelles 
rèffles réjiissant l’é­
numération priver 
certaines catéijo- 

ries d(' citoyens de leur droit de vote. 
Rien de tel ne s’est produit.

.Assez curieusement, le quotidien 
montréalais n'a pas semblé s’émou­
voir de voir le Con.seil pour l’unité ca­
nadienne encourager des Québécois 
installés dans d’autres provinces à 
s’inscrire sur la liste électorale, même 
s'ils n’en avaient pas nécessairement 
le droit.

Sans doute un excès de zèle !
•Je ne me souviens pas non plus que 

la Oazette ait protesté beaucoup con­
tre les violations répétées de la loi ré­
gissant les dépensés électorales par le

Michel David
Même si nul n’est censé ignorer lu 

loi. plusieurs des plaintes déposées 
hi(‘r par le Comité national du ( )l l font 
état d’infractions qui ont sans doute 
été commises de bonne foi.

Ce citoyen de l’Alberta qui a signé 
une cart(' postale proclamant sa fier­
té d'être canadien n’avait sûrement 
pas l'impression de commettre un ac­
te illégal

Pas plus d'ailleurs que les milliers de 
Canadiens hors Québec qui sont ve­
nus participer à la grande manifesta­
tion du 27 octobre à .Montréal.

C(‘ qui est inaceeptable, c’est que des 
gens au.ssi informés du contenu de la 
loi québécoise que les dirigeants du 
Parti libéral du Canada, ou le chef de 
l'opposition à l'Assemblée nationale, 
la transgressent allègrement.

En passant, l’article 215.') de la loi 
électorale canadienne interdit expres­
sément aux non-ré,sidents de faire 
campagne de quelque manière que ce 
soit.

Si quelqu’un s’avisait de passer ou­
tre, vous pouvez être sûr que la pre.s- 
se anglophone se déchaînerait d’un

océan à l’autre. Quand il s'agit d’une 
k)i québécoise, c’est comme si ce 
n’était pas vraiment une loi Deux 
poids, deu.x mesures, comme d habitu- 
de.

À titre de chef du gouvernement ca­
nadien, Jean Chre­
tien n’est pas tenu 
de s’y conformer, 
mais l’attitude de 
Daniel .John.son est 
pour le moins éton­
nante. Ce «Cana­
dien d’abord et avant tout » est quand 
même un ancien premier ministre du 
QuébcK-.

En fait, le l’art! libéral du Quebt'c n’a 
jamais accepté la limitation des dé­
penses référendaires imposée par le 
gouvernement « séparatiste» de René 
Lévesque.

Lors du débat sur le projet de loi sur 
la consultation populaire, en 1978, le 
porte-parole du PLQ. Jean-.Voel La­
voie, avait déclaré: « .Nous ne pouvons 
que nous élever contre les limites ab­
solument injustifiées que les disposi­
tions relatives au financement du ré­
férendum imposent à la liberté d’asso- 
eiation et d’expression des Québé­
cois ».

Coïncidence, le même Jean-.Noèl La­
voie est directement mis en cause 
dans une des plaintes déposées par le 
camp du OUI. À titre de maire fonda­
teur de Laval, M. Lavoie avait expédié 
à tous les employés de la municipalité 
une lettre laissant clairement enten­
dre que leur sécurité d’emploi était 
menacée par la souveraineté, ce qui

C’est inacceptable que 
des gens aussi informés 

transgressent la loi

contreviendrait a l'article raid de la loi 
eltH-torale Toujours prêt à defendre la 
démocratie, John Ciaccia avait jugé 
«totalement inacceptable» le regi'ou- 
penient force en deux comités natio­
naux. «On va limiter la participation 

des centaines et des 
centaines de grou­
pements qui sont en 
faveur de l’option ft*- 
deraliste». déplo­
rait-il 
C’était mal connai- 

tre Daniel Johnson. En montant sur la 
même tribune que Jean Chrétien et 
Jean Charest, lors de la manifestation 
de Montri'al, il savait très bien qu'il 
s’associait a un ésenement dont l'or­
ganisation était entachée d’illégalité. 
Bah, une loi pequiste!

L’IMPUTABILITÉ DES HAUTS FONCTIONNAIRES

La gestion publique en conunissions
parlementaires

Jean Brien Desrochers
Historien, i>olrtolo<;ue et charge 

d'en.seignetnent a l'ÉNAP

Li‘ public entend parfois parler d’im­
putabilité de hauts fonctionnaires et 
d'examen de la gestion publique en 
commissions parlementaires, ce qui a 
été discuté de façon intermittente à 
Québec depuis une quinzaine d’an­
nées et n’a pas encore donné grand ré­
sultat, quoique certaines expériences 
aient été faites en ce sens.

Les lois 198 en 1999 et .55 en 1995 ont 
prevu une telle imputabilité, mais tout 
cela reste encore embryonnaire.

ALLOCUTION DE PHILIPPE 
SÉOUIN

Le président de l’Assemblee natio­
nale française. Philippe Séguin, a par­
le de ce sujet dans son allocution à 
l'Hôtel du Parlement a Québec le 12 
septembre, au cours de .sa visite offi­
cielle chez nous.

Et pour cause, car à son initiative et 
avec l’appui du président de la Répu­
blique, Jacques Chirac, le parlement 
français s’engage actuellement dans 
cette voie. C’est pourquoi .M. Séguin 
déclarait dans .son allocution.

« Nos missions parallèles de contrô­
le des exécutifs doivent se compren­
dre aussi bien comme une mission de 
contrôle des moyens de l'exécutif, 
c est-a-dire des administrations et des 
finances publiques. »

M Séguin a dit qu’on a parfois de la 
peine à penser les relations à l’inté­

rieur de l’État 
non plus en ter­
mes binaires par- 
lement-gouver- 
nenu’iit mais en 
termes triangti- 
laires parlement- 
gouverne ment-

______________  fonction publi-
que, idee souvent 

contestée en France comme au Qué­
bec.

.Après avoir affirmé qu'il n’est pas 
possible de contrôler les gouverne­
ments comme au temos où ils ne dis-

nulle ei (le nuances modestes et avoir 
rappelé que le dernier budget de Du­
plessis était de .59(1 millions et que le 
budget (pu'becois avoisim* désormais 
95 milliards, M, Séguin ajoutait:

« 11 faut donc (pie k's parlements ai­
dent, en qiiidqiie .sorti*, l(*s (>x(H*ulifs — 
•*t j(‘ ne plaisant!' pas h* moins du mon­
de — aident k's ('xéciitifs a contrôli'r 
leurs services et l’exécution de leurs 
budgi'ts. »

Qiioiipie h* contrôk* ni* piiissi* plus 
s’effectuer comnn* auparaMint, si les 
^•arlemenlaires v^'iik'iit suivre la ges-

m

■ f f

Il faut que 
les

pariements 
aident les 
exécutifs
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Des fonctionnaires qui entrent au traraii.

trations comme de l’exécution des 
budgets que nous votons. » Il ne faut 
pas se surprendre de cette précision 
historique pui.sque Philippe Séguin, 
avant de faire LENA, a été entre au­
tres diplômé universitaire en histoire.

11 a d’ailleurs remporté en 1990 le 
Prix de la Fondation Napoléon pour sa 
biographie de Napoléon III (Louis-Na­
poléon le Grand, chez Gras.set) et a pu­
blié celte année un livre fort bien noté 
sur les présidents de l’Assemblée na­
tionale française depuis les origines 
(240 dans un fauteuil, au Seuil).

IWE FAUSSE DOCTRINE 
OFFICIELLE ?

Ce rappel historique à propos de nos 
pratiques parlementaires passées est 
fort éclairant pour le public.

Selon la doctrine officielle ou quasi 
officielle qui avait cours jusqu’à ré­
cemment à Québec, et qui n’est proba­
blement pas complètement disparue, 
la tradition québécoi.se n’autorisait 
pas les sous-ministres et autres hauts 
fonctionnaires à répondre en leur nom 
en commissions parlementaires.

C’est ce que certains parlementaires 
en xTie, membres ou anciens membres 
de l’exécutif, ont à peu près affirmé 
encore ces récentes 
années en débat en 
Chambre ou en dis­
cours hors parle­
ment.

A tel point que 
ju.squ’à la réforme 
de 1984, lorsqu’un 
ministre se faisait 
accompagner de 
son .sous-ministre 
en commissions parlementairi's, s’il 
cédait la parole à son sous-ministre 
parce que ce dernier était mieux à mê­
me de (lonner des explications techni­
ques par exemple, eh bien ! le tout 
était enregistré au nom du ministre !

Depuis, il y a eu qiielqui's auditions 
de sous-ministres en commissions 
parlementaires, mais cette pratique 
est vue comme une nouvi'auté, une dé­
rogation à la tradition, et n’est pas en­
core complètement acceptée dans les 
milieux concernés 

Un examen approfondi révèle que 
cette d(K*trine à propos d’une tradition 
supposée est fausse.

La tradition québécoise
_ _ _ n'autorisait pas

les sous-ministres 
à répondre en leur nom en 

commissions pariementaires

tion publique et l’i'xi'eution des bud- 
gi'ts, ils m* pourront pas se pas.ser d('s 
(’xplications di's hauts fonctionnairi's 
l't autri's administrateurs publies

M .Seguin a rappi'le que de telli's 
pratiques park'ineiitaires existaii'iit 
auln'fois a QiK'bi'c et (pi'il serait utiU* 
de s’en inspirer

« Il fut même un temps ou sotri* .As- 
si<mbl('('i'ntra fort aiant dans l('(l('tail

des finances publiques ,)’en veux 
pour preuve le rapport pour 1881 du 
Comité (k's compti's publics concer­
nant le chemin (le fer Quebi'c, Mont- 
ri'td, Ottawa l't (K'cidenlal 
("était fort pn'ciset l’interrogatoire 

du surinti'iidant geiu'ral avait (’té par- 
tieulii’n'inent serre Voilà sans doute 
ou il faut aller, ou il faut ri'ienir pour 
.y^iprofondir le con(r<'»le (k’s adminis-

DES FAITS ANCIENS 
RÉVÉLATEURS

Il suffit pour l’établir, dans le cadre 
restreint de cet article, de révéler 
quelques exemples des activités du co­
mité (commission) des comptes pu­
blics à r.As.semble de 1807 à 19.')!», co­
mité mentionné par Philippe Seguin. 
C(’lt(’ commission parlementaire qué- 
b(^cois(’ reei’vait régidièri’nH’nt les te-

U SOLIII JEAN VALlIlRES

Daniel Johnson

moignages de fonctionnaires, toujours 
sous leur nom et pas au nom des mi­
nistres, et comme témoins principaux 
et non en complément des ministres.

En 1875, le co­
mité recomman­
dait que le gou­
vernement pren­
ne les moyens de 
s’enquérir du 
fonctionnement 
de certaines lois 
dans le but d’en 
diminuer les dé­
penses, si possible. Lors de la grande 
enquête de 1881, le comité a aussi en­
tendu plusieurs marchands utilisa­
teurs du chemin de fer, preuvequ’exi.s- 
tait alors au parlement une approche 
clientèle.

En 1909 ont témoigné l’assistant- 
procureur général, le sous-ministre 
des Terres, .Mines et Pêcheries, etc. En 
1907, à propos du paiement des dettes 
de la province, le comité recevait l’as- 
sistant-trésorier.

En 1924, 1925 et 1926, lors des lon­
gues auditions sur la Commission des 
Liqueurs (Société des Alcools), le té­
moin principal était le président de la 
Commission, sans oublier l’auditeur 

de la province, ancê­
tre du vérificateur 
général, ce dernier 
confiné jusqu’à l’an 
dernier à une jour­
née d’explication 
sur son rapport an­
nuel, .seul en com- 
mi.ssion parlemen­
taire.
De 1996 à 1999 a eu 

lieu la grande enquête, menée par Du­
plessis, dont les (îébuts ont contribué 
à faire tomber le gouvernement aux 
élections de 1996. C’est alors qu’ont 
comparu des fonctionnaires comme il 
n’y en avait jamais eu autant devant le 
comité

LA FINALE
Ce fut comme un feu d’artifice final. 

La nouvelle et redoutable efficacité 
politique du comité lui a été fatale. U’s 
gouvernements suivants n'ont plus 
voulu le réunir.

La tradition n’est donc pas ce qu’on 
a dit, bien au contraire. Elle avait été 
abandonnée en cours de route et ou­
bliée. Il aura fallu le président de l’.As- 
semblée nationale française pour le 
rappeler en public au parlement à 
Québi'c.

Nous pouvons maintenant nous ré- 
clami’r (k* la tradition québécoise 
d’audition de fonctionnairi’s en com­
missions parlementaires pour justi­
fier daiantage les initiatives des lois 
198 l’t .55•> %
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